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2 info. f.a le monde libertaire

débats
• TOULON
Le groupe Région toulonnaise organise le vendredi
26 avril, à 20 h 30, à la salle Mozart à Toulon, une

conférence-débat sur le thème : « De la Russie liber¬

taire à l'U.R.S.S. d'aujourd'hui ». Avec la participation
d'Alexandre Skirda et la projection du dernier film de
B. Baissât « Ecoutez Marcel Body » (témoin et acteur

de la révolution russe).

• POITIERS
Le groupe Berkman organise le mardi 7 mai à Croc-

Bio, 4, rue de la Chaîne, à 21 h, une projection de
diapositives sur le Nicaragua. Un militant anarcho-

syndicaliste de retour du Nicaragua apportera son

témoignage sur l'expérience révolutionnaire sandiniste.

• ANGERS
Le groupe d'Angers organise du 25 avril au 4 mai un
festival libertaire. Au programme, quatre soirées dé¬
bats articulées autour d'un film ou d'un diaporama.
Le 25 avril, « Quelle issue pour le tiers monde ? »,

avec « Vivre avec trois francs par jour ».

Le 26 avril, « Résistance en Amérique latine », débat
animé par des compagnons sud-américains, précédé
de « Missing » de Costa Gavras.
Le 2 mai, « L'autogestion », illustré par le diaporama
« Espagne 36 ».

Le 3 mai, « Quel syndicalisme aujourd'hui ? », avec

« Streik » de O'Bull.

Ces soirées auront lieu à 20 h 30, au C.A.D. (Cen¬
tre d'animation de la Doutre), 43, place Grégoire-
Bordillon, Angers. En guise de conclusion, le 4 mai,
à 21 h, toujours au C.A.D., nous organisons une soi¬
rée dansante avec Radio-Gribouille. A ce festival liber¬

taire seront présents le groupe libertaire Bull, des sym¬

pathisants libertaires et le C.A.R.M.

• TRAVAILLEURS DE L'ÉDUCATION
Suite à la création d'une coordination libertaire des

travailleurs de l'éducation, une réunion aura lieu le
samedi 4 mai à 17 h, au local du groupe Louise-Mi¬
chel, 10, rue Robert-Planquette, 75018 Paris (métro

Blanche).
A cette réunion, sera abordé le problème des nouveaux

intervenants dans l'école (patrons, politiciens, armée...)
et quelle riposte peut-on faire en tant qu'anarchistes.
Pour tout contact, écrire aux Relations intérieures

qui transmettront.

PARIS

Dans le cadre de ses -conférences « L'Anarchie et la

société moderne », le groupe Louise-Michel organise
une réunion-débat le 26 avril, à 20 h, dans son local
au 10, rue Robert-Planquette, 75018 Paris, sur le thè¬
me « Le tiers monde : charité, solidarité, entr'aide,

exploitation. Quels sont les rapports existants entre
« pays riches » et pays du tiers monde ? Quels sont
les rapports que nous, anarchistes, nous proposons ? »

• CHELLES

Le samedi 27 avril, à 20 h 30, le groupe Sacco et
Vanzetti organise une réunion-débat sur le thème :

« L'Anticléricalisme d'hier et d'aujourd'hui : la Libre
Pensée ». Avec la participation de Roland Boisdeveix,
ancien rédacteur en chef de « La Raison » (mensuel
de la Libre Pensée).
Le débat aura lieu au local du groupe : 1 bis, avenue
Emilie, 77500 Chelles (près de la gare S.N.C.F.).
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LE MANS

Le groupe Zo-d'Axa tiendra ses permanences tous les
seconds et quatrièmes jeudis de chaque mois, de 18 h
à 20 h, à la Maison des associations, rue d'Arcole,
Le Mans.

• LILLE

Tous les vendredis, de 21 h à 23 h, vous pouvez écou¬
ter dans la région lilloise « La Voix sans maître » sur

99.6 MHz (tél. : 91.24.00). Thèmes des prochaines
émissions : le Syndicat de la médecine générale (19

avril), Maurice Joyeux ou la vie d'un anarchiste (26
avril), des camarades de la C.F.D.T. nous parlent de
la déréglementation aux P.T.T. (3 mai).

• POITIERS

Le groupe Berkman tient une permanence tous les
mercredis, de 17 h à 19 h, à la Maison du Puits-de-

la-Caille, 36, rue Saint-Symplicien, à Poitiers.

• CHERBOURG
Le groupe de Cherbourg tiendra une table de pres¬

se au marché aux puces, tous les premiers samedis
de chaque mois, à partir du mois d'avril.

• LA SEYNE-SUR-MER

Le groupe Région toulonnaise et le Centre d'étude et
de culture libertaire organisent un festival « Rock against

Army », le samedi 4 mai, à 20 h 30, salle de la Bour¬
se du travail, La Seyne-sur-Mer, avec les Béruriers
noirs et Chily Boy (entrée 35 F).

• GARD

Le groupe libertaire du Gard organise désormais des

permanences en son local : A.G.D.I.R., 26, rue des

Orangers, 30000 Nimes, les premiers et troisièmes
mercredis de chaque mois, de 18 h à 20 h. Invitation
cordiale à tous les sympathisants.

éditions
• AFFICHE

La Fédération anarchiste a édité une affiche (78 x

52) dont le thème est la gestion directe, en relation
avec la campagne portant sur ce sujet. Il est possi¬
ble d'acquérir cette affiche à la librairie du Monde
libertaire, 145, rue Amelot, 75011 Paris, au prix de
5 F l'affiche au-dessous de 10 unités et de 1 F 50 l'af¬

fiche pour une commande de plus de 10 unités.

Abonnement Réabonnement O Abonnement de soutien O

O^—N s~\ MgUmnlChèque tanquaire Mandat-leitre la (Oindre au bulletin)

Pour tout changement d'adresse. |0indre la dernière bande et 4 F en timbre poste

» « VOIE LIBRE »

« Voie libre » n° 7 (orga¬
ne anarcho-syndicaliste
des transports) est paru,
en vente à la librairie du

Monde libertaire, au prix
de 6 F. Abonnements :

10 numéros, 50 F, et en

soutien, 80 F. Chèques
à l'ordre de Gerot, C.C.P.
N° 0 65 60 85 S 020,

Paris.

MAIS OÙ SONT PASSÉES
LES 35 HEURES?

Permanence du secrétariat aux relations inté¬

rieures :

le samedi de 14 h 30 à 18 h,

145, rue Amelot, 75011 Paris (M° République)
Tél. : 805.34.08

débats
• NICE

Le groupe de Nice organise une conférence-débat sur
le thème : « De la Russie libertaire à l'U.R.S.S. des

goulags », avec Alexandre Skirda, le jeudi 25 avril,
à la Faculté des Lettres, amphi. 60. La projection du
film de B. Baissât, « Ecoutez Marcel Body », intro¬
duira cette réunion publique (table de presse, entrée
libre).

• CORBEIL
« Etre antimilitariste aujourd'hui, pourquoi ? » C'est
le thème de la réunion-débat qui aura lieu vendredi
26 avril, à 20 h, 4, rue Renoir (Les Tarterêts), Cor-
beil.

• LE MANS

Le groupe Zo-d'Axa et l'Association culturelle d'expres¬
sion libertaire organiseront le 4 mai un débat et une

exposition autour « Des dossiers noirs d'une certaine
résistance » avec la participation du groupe Puig-Antich.
Le débat et l'exposition se tiendront à la Petite Ro¬
tonde de la Maison des associations (Le Mans) le sa¬

medi de 14 h à 17 h.

Vous pouvez toujours vous brancher sur 100.1 MHz,
de 16 h à 17 h car « Basta ! », émission d'expression
libertaire, se fera l'écho de cette manifestation. Bref !
Un autre son de cloche dans ce concert de commé¬

morations officielles du 40e anniversaire de la victoire

sur le nazisme.

NANTES

Le groupe F.G.-Lorca informe qu'il participera le 27
avril, à Nantes (Centre social de Saint-Herblain-Bourg),
de 14 h à 20 h, à un forum sur le fascisme et la mon¬

tée de l'extrême droite. L'intervention de plusieurs
camarades de la Fédération anarchiste y est prévue.
Un forum central de clôture fera le point sur les dé¬
bats qui auront eu lieu précédemment (« Histoire et

idéologie », « Economie et culture », « Femmes », « Mino¬
rités », « Stratégie »). Tous les libertaires de la région
sont cordialement invités.

ANGOULÊME
Le groupe d'Angoulême organise, avec la participation
de l'A.R.M.S. (Association de recherche sur la mili¬
tarisation des sociétés), une réunion publique sur le
thème : « Non à la guerre, non à la militarisation !

Objection-Insoumission ».

Cette réunion sera animée par Pierre-Martial Cardon-
na (éd. Avis de Recherche), à la M.J.C. Marengo,
rue Piétonne, Angoulême, lundi 29 avril, à 21 H.

Dans les quatre prochains numéros du Moinh
libertaire (exceptionnellement à 16 pages pour le
même prix) paraîtra le catalogue de la librairie du
Monde libertaire.

Conservez donc ces pages spéciales (M.L. n° 573,
574, 575, 576) que vous pourrez reconstituer en bro¬
chure afin de connaître les disponibilités et les nou¬

veautés en disques et livres de la librairie.

Les administrateurs

• « INFOS ET ANALYSES LIBERTAIRES »

Le n° 15 d'« Infos et analyses libertaires » vient de pa¬

raître. Il fait la part belle à un dossier sur i'antifas-
cisme et l'antiracisme dans les Pyrénées-Orientales.
Au sommaire, on y trouve aussi : Analyse sur les phé¬
nomènes d'immigration ; Point sur les luttes ouvrières
dans le département ; Elections cantonales et « sotti¬
sier » ; Nouvelle-Calédonie... Des informations diver¬
ses agrémentent le tout.
Les contacts et les abonnements sont à adresser à :

« Infos et analyses libertaires », B.P. 233, 66002 Per¬
pignan cedex (C.C.P. n° 3 096 L, Montpellier). Tarifs
des abonnements, un an (frais d'envoi compris) : nor¬

mal, 40 F ; militant, 50 F ; soutien, 65 F. « Infos » est

en vente à la librairie du Monde libertaire.
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QUAND LE PATRONAT
DIT « FLEXIBILITÉ »

IL PENSE « PRÉCARITÉ »>

VA-T-ON assister à de nou¬velles négociations sur

la flexibilité de l'emploi ?
On se souvient qu'après l'échec

patronal de décembre 1984, les
négociations entre patronat et

syndicats sont restées au point-
mort, au grand dam du gou¬

vernement, obligé de prendre
des décision politiquement déli¬
cates, et de certains syndicalistes.
Le gouvernement tient beau¬

coup à la continuation de la
« politique contractuelle » qui
présente l'immense avantage
de le dégager d'une part de
ses responsabilités et de faire
porter le chapeau des reculs
sociaux aux syndicats. A l'épo¬

que des réformes du gouver¬
nement Mauroy (5e semaine de
congés payés, retraite à 60 ans,
39 heures hebdomadaires), on

se souciait beaucoup moins
d'obtenir l'aval des « parte¬

naires sociaux », car ces mesures

sont de celles dont on préfère
auréoler le pouvoir qu'en lais¬
ser le mérite aux organisations

syndicales. Maintenant qu'il
faut gérer la crise, on redé¬
couvre les vertus de la négo¬
ciation. ..

gouver-

rôle dé-

des négo-

C'est d'ailleurs le

nement qui a joué un
cisif dans la reprise
ciations en lançant son projet
des C.F.R. (contrats forma¬
tion-recherche d'emploi) qui
accorderait aux licenciés écono¬

miques une formation d'un an
avec 70% de leur ancien sa¬

laire, sans préjudice du béné¬
fice ultérieur des prestations
A.S.S.E.D.I.C. Cette propo¬

sition est suffisamment allé¬

chante pour les syndicats, pour

que certains (tous à l'excep¬
tion de la C.G.T.) aient récla¬
mé à cor et à cri la reprise des
discussions, tandis que le C.N.P.F
se laissait prier, faisant la fine
bouche sur des mesures qui ne

lui coûtent pas un sou et sont

susceptibles de faciliter les restruc¬

turations en limitant les réac¬

tions des salariés licenciés.

Le C.N.P.F. entend bien pro¬

fiter de l'occasion pour deman¬
der des contreparties qui font
partie du domaine de la flexi¬
bilité de l'emploi. Conscient

que les discussions de décem¬
bre ont capoté largement en
raison de la remise en cause

des seuils sociaux pour la dési¬

gnation des délégués syndicaux
et l'élection des délégués du

personnel et des comités d'entre¬
prise (respectivement 11 et 50
salariés), le patronat préférera
sans doute éviter ce terrain pour

porter ses « revendications »
sur trois fronts essentiels.

• Faciliter les licenciements,

ce qui semble pouvoir débou¬
cher en contrepartie de la géné¬
ralisation des C.F.R., même

si ceux-ci ne sont en définitive

que des « formations-parking »
ne débouchant pas sur un nou¬

vel emploi.
•

Préparer les mutations tech¬
nologiques, les restructurations
qu'il juge nécessaires pourront
être achetées par des plans de
formation et de vagues pro¬

messes d'étudier l'hypothèse
d'une réduction du temps de
travail.

• Aménager le temps de tra¬
vail, en généralisant au maxi¬
mum le recours au temps par¬

tiel, au travail en équipes et

au travail de nuit et du week-

end (dans un but d'amélio¬
ration de la productivité).
Les syndicats pourront-ils

accepter de donner leur cau¬
tion à une démarche que leur
base avait globalement condam¬
née il y a quelques mois, obli¬

geant notamment les appareils
de F.O. et de la C.F.D.T. à

une savante marche arrière ?

Le moins que l'on puisse di¬
re, à la lecture des différentes
déclarations des confédérations,

c'est que celles-ci ne se mon¬
trent guère optimistes. D'ores
et déjà, il est exclu que la C.G.T.

NOUVELLE AGRESSION

RACISTE

LE poison distillé au fil des discours racistes fait de plus enplus d'adeptes. Après les assassinats de Nourredine, à Mira-
mas, et d'Aziz Madak, à Menton, les attentats continuent.

Mardi 9 avril, à 18 h, Khomba Damba, 53 ans, travaillant au char¬
gement de sacs d'engrais à l'usine A.Z.F. de Grand-Quevilly (près
de Rouen), se rend au foyer de travailleurs immigrés « Sarcelles ».
Une voiture blanche avec, à son bord, deux individus fonce sur
le trottoir où Khoma se trouve, le fauchant. Il se trouve mainte¬
nant à l'hôpital avec une fracture du crâne. Les deux agresseurs
ont évidemment pris la fuite...

La gangrène nationaliste et raciste que distillent Le Pen et con¬

sorts s'étend... même ici, à Grand-Quevilly, fief de Fabius qui, avec
son équipe municipale, a tout fait pour créer un ghetto dans la vieil¬
le ville.

Une manifestation appelée par la C.G.T. et la C.F.D.T. d'A.Z.F.,
les Astis et les organisations antiracistes de la région rouennaise
a eu lieu devant la mairie de Grand-Quevilly vendredi 19 avril.

« Le poison du racisme est par nature mortel, dit la C.G.T. dans
un tract, il est du devoir de chacun de le combattre tant dans le

quotidien du travail que dans le quotidien de la vie. » Les manifs
antiracistes, mêmes si elles sont nécessaires, laissent un goût amer.

Surtout quand on sait que les crapules racistes qui commettent
les agressions courent toujours et se sentent fortes de l'impunité
dont elles jouissent la plupart du temps.

J.-P. Levaray
Gr. de Rouen

donne sa signature à un accord
qui constitue un « moins » et

qu'elle négociera que pour ob¬
tenir un « plus » : c'est à la fois
vague dans les perspectives et
clair dans la démarche. F.O.

se montre très prudente : d'ac¬
cord pour négocier la souplesse,
mais elle préfère largement en

parler secteur par secteur, dans
le cadre des conventions collec¬

tives, ce qui évite de jeter les
pleins feux de l'actualité sur
des négociations dont les résul¬
tats feront moins de vagues et

passeront plus inaperçus, et

qui permet d'adapter sa démar
che à la volonté de la base.

La C.F.D.T. continue d'admettre

que des acquis sociaux peuvent

disparaître, mais elle exige alors
des acquis de substitution, pro¬
clamant ainsi son refus d'une

déréglementation générale du
droit du travail, ce qui laisse
entendre qu'elle est prête à accep¬
ter une déréglementation par¬
tielle pour des contreparties qui
restent pour l'instant largement
illusoires.

Quant au C.N.P.F., ses diri¬
geants gardent les yeux fixés
sur l'horizon 86 et ne sont aucu¬

nement prêts à des concessions,
à l'heure où la victoire de leurs

amis politiques leur paraît cer¬
taine.

Dans ces conditions, les négo¬

ciations qui vont reprendre bien¬
tôt ne semblent pas prêtes à
déboucher. Parler de rendre

l'emploi plus flexible, plus « sou¬

ple », pour n'en retenir que
les aspects qui tendent à le ren¬
dre plus précaire, ne peut que

provoquer —et c'est encore
heureux ! — le refus des syndi¬
cats. Si un tel accord abou¬

tissait, les travailleurs en paie¬
raient les pots cassés sans au¬
cun bénéfice pour l'emploi.
Le droit de vivre n'est pas négo¬
ciable !

Alain Sauvage

Editorial

LES mesures prises par le gouvernement vont dansle bon sens, mais sont insuffisantes » a déclaré
dernièrement un responsable syndical dont nous

tairons la marque... Depuis mai 1981, ainsi va le monde syn¬

dical, cherchant dans les agissements du gouvernement des
justifications de leurs engagements électoralistes.
Chacun essayant d'interpréter et d'infléchir la politique

gouvernementale à l'usage des débats internes ; mais pour
l'opinion publique, le syndicalisme français est à la remor¬
que de l'Elysée.
Aucune surprise si le 1er mai 1985 est semblable à celui

de 1984, du moins à Paris, la C.G.T. et la C.F.D.T. défilant
séparément. Fin mars, l'union régionale parisienne C.F.D.T.
avait écrit aux organisations régionales de la C.G.T., de F.O.,
de la F.E.N., de la C.G.C. et de la C.F.T.C. pour proposer
une organisation commune du Premier Mai.
Trois objectifs étaient proposés : emploi, réduction du temps

de travail, lutte contre le racisme et solidarité internationale.
Aucun accord n'a pu être trouvé sur ces thèmes pourtant com¬
muns à la plupart des syndicats. La récente négociation sur
la flexibilité du travail plane sur les directions syndicales et
la C.G.T. entend clamer haut et fort qu'elle est la seule à dé¬
fendre les intérêts des travailleurs.

Nous savons qu'il y a loin des discours à la réalité quoti¬
dienne... La combativité d'une centrale n'étant pas uniforme
d'une industrie à une autre. Les militants d'une entreprise et
leur personnalité primant souvent sur l'« image de marque »
d'une confédération.

Le Premier Mai dans le monde du travail a toujours été une

journée de solidarité internationale où les travailleurs mon¬
traient leur détermination. Journée aussi de souvenir du meur¬

tre des militants anarchistes de Chicago, des luttes ouvrières
du siècle dernier pour la réduction du temps de travail.
Quand la Marseillaise et le drapeau bleu-blanc-rouge sont

entrés dans les manifestations syndicales, ils n'ont précédé
que de peu le muguet, les crèmes glacées et les majorettes.
Pour nous, anarchistes, le Premier Mai n'est pas la fête du
travail, glorifiée par Pétain et d'autres, c'est une manifestation
de solidarité internationale.

Retrouver les origines du Premier Mai, manifester contre
l'Etat et le capitalisme quelque que soit le régime en place,
c'est ce que nous ferons dans les mes ce mercredi 1er mai 1985 !

SYNDICATS BLUES

c
A ne va pas très fort
actuellement au niveau

# des médias pour l'idée
même du syndicalisme. Il faut
dire que les représentants pa¬

tentés : C.G.T., C.F.D.T. ou

F.O., ne font pas grand cho¬
se pour relancer le niveau.
Vestige unitaire du syndi¬

calisme enseignant, la F.E.N.,

après les escarmouches avec

F.O., se voit attaquée par la
C.G.T. « Aujourd'hui, la C.G.T.
est la seule centrale syndicale
absente chez les. enseignants.
A l'heure où l'on fait tout pour

concentrer les forces hostiles

au syndicalisme de classe con¬

tre la C.G.T., celle-ci peut-elle
se permettre d'être absente d'un
terrain vital, celui de l'ensei¬

gnement ? Doit-on laisser les
troupes dispersées ? » Thérèse
Flirsberg, secrétaire générale
des fédérations de fonction¬
naires C.G.T. a été claire dans

ses propos ! D'autant qu'ils
étaient prononcés à la tribune
d'un congrès syndical.

Le « combat de classes » va

être dur à la rentrée, et seule

COMMUNIQUE

La Fédération anarchiste appelle l'ensemble de ses sympa¬

thisants à manifester le T' mai à Bastille, à 10 h. Cette an¬

née encore, cette journée internationale sera pour nous, anar¬

chistes, l'occasion de manifester notre solidarité avec les tra¬
vailleurs de tous les pays et plus particulièrement avec les
mineurs britanniques, victimes de la répression. Ce 1" mai,
réaffirmons notre combat contre l'Etat et le capitalisme et

pour la gestion directe.
Fédération anarchiste

la C.G.T. peut y faire face,
donc il faut que tout le monde

rejoigne la centrale de Mon-
treuil ? Briser l'unité d'une orga¬

nisation pour renforcer les ef¬
forts baissants d'une autre, est-

ce une bonne démarche syndi¬

cale ?

Peut-être même que Edmond

Maire, Alain Touraine et Michel
Noblecourt en ont causé sur

France-Culture dans l'émis¬

sion « Le grand débat : crise
et avenir du syndicalisme » ! Le
numéro d'équilibriste auquel
le responsable suprême de la
C.F.D.T. se livre, à l'appro¬

che du congrès de Bordeaux,
ne me fait pas regretter d'être
resté ce soir-là sur 89.4 MFlz !

Pour André Bergeron, tout

semble aller bien depuis qu'il
a pris, dernièrement, un petit
déjeuner avec le président de
la République. Selon le secré¬
taire général de F.O., François
Mitterrand est « parfaitement

conscient du problème des
chômeurs en fin de droits », et

le gouvernement doit chercher
des solutions... Tout va très

bien Madame la Marquise ?
Pendant ce temps, la C.G.C.

demande au C.N.P.F. « que

s'ouvre une négociation ra¬

pide, franche et complète »
sur la flexibilité.

Triste décor pour un Premier
Mai où la solidarité ouvrière

internationale ne sera pas la

préocupation majeure des états-
majors syndicaux. Alors, tous
au rendez-vous à 10 h, place

de la Bastille, avec la Fédé¬
ration anarchiste ! . ,

Thierry 1

Gr. Pierre-Besnard



les luttes, le monde libertaire

enbreLenbref...
• Des organisations antiracistes
et diverses organisations politiques
organisent le 27 avril 1985,
à Nantes, un forum sur le fascisme.

Cela se passera au centre social

Saint-Herblain-Bourg.
Au programme, cinq thèmes :

« Historique et idéologie du fascisme » ;

« Les femmes et le fascisme » ;

« Les minorités et le fascisme » ;

« Stratégies de lutte par rapport
au fascisme » ; et en soirée : fête.

Pour toute correspondance :

A.D.I.R., 3, rue Amiral-Duchaffault,
44100 Nantes.

• A l'initiative du Comité de soutien

aux emprisonnés de la C.N.T.
du Pays basque,
un meeting est organisé vendredi
26 avril, à 19 h 30,
à la Bourse du travail, salle Varlin.
Thèmes du meeting :

« Arrêt des poursuites et libération
des syndicalistes emprisonnés » ;

« Dénonciation de l'état de siège
et de l'usage permanent de la torture
au Pays basque espagnol » ;

Informations sur les luttes ouvrières

et syndicales en Espagne
et au Pays basque ».

Bourse du travail :

3, rue du Château-d'Eau, Paris 10e

(métro République).

• A l'initiative de la C.N.T.-A.l.T.,

régionale de l'extérieur,
un meeting est organisé le 1er mai,
salle des Arceaux, Montpellier,
à partir de 9 h.
A cette occasion, des compagnons
de la Fédération anarchiste

interviendront à propos de la situation

économique et politique en France.
Ils précéderont les orateurs de la C.N.T.
Les groupes locaux de la F.A.
tiendront un stand.

• Des lycéens anarchistes
du XIIIe arrondissement (Paris)
éditent un journal Air libre

qui paraît à peu près tous les deux mois.
Il est en vente à la librairie

du Monde libertaire,
de même qu'un autocollant.
Le n° 3 fait l'objet d'un dossier subversif
(à suivre) sur l'anarchie,
un reportage sur Greenpeace,
1984 revu par les dessinateurs, etc.
Prix du journal : 6 F,
et autocollant : 2 F. Prix militant :10 F,
les 10 exemplaires.

Envoyer vos impressions, initiatives,

dessins, articles, etc., à :

Air libre, c/o Cultures au quotidien,
21, rue de la Butte-aux-Cailles,
75013 Paris.

• Le n° 5 de la revue Otages,
bulletin pour l'expression des détenu(e)s,
vient de paraître.
Au sommaire : Censure contre Otages,
Mises à l'isolement.
Lettre de Roger Knobelspiess,
Répression contre les insoumis,
Affaire Mouille, etc.
Le tout pour 8 F.

Otages, B.P. ,

59651 Villeneuve-d'Ascq cedex. *

D'autre part, Yves Deschamps
et Thierry Destriez, rédacteurs

d'Otages passeront en procès
le 2 mai, à 14 h, 7e chambre,
T.G.I. de Lille. Affaire à suivre.

U.A.P. : LE SYNDICALISME

EST MORT...

ON AURAIT PU

NOUS PRÉVENIR !

DU moins, une certaineforme de syndicalisme :

celle qui consiste à n'agir
qu'en fonction des intérêts du

personnel et avec l'accord de

celui-ci. De fait, quand des
syndicalistes gênent en refu¬
sant de jouer le jeu de « par¬

tenaires sociaux » ou celui de

la « concertation », la direc¬

tion les ignore., et sanctionne
les individus !

C'est ainsi que la direction
de l'U.A.P. a fait savoir aux

7 militants C.G.T. convoqués
pour un entretien préalable (1)
le 18 avril 1985 que les sanc¬

tions qu'elle serait amené à

prendre à leur égard étaient

envisagées à titre individuel
et non en tant que syndica¬
listes, représentants du per¬

sonnel (2). Ce procédé habile
lui permet de passer outre les
protections qui peuvent cou¬

vrir les élus du personnel, en

faisant passer, par la même
occasion, les militants incri¬

minés pour une poignée d'indi¬
vidus isolés et irresponsables.

Il est vrai que Mme Chassa-

gne et ses zélés serviteurs de
la direction générale n'en sont

plus à une « magouille » près
pour tenter de briser la mobi¬

lisation du personnel des assu¬

rances collectives contre leur

politique, et particulièrement
depuis quelques mois, contre
leur projet de restructuration-
filialisation. C'est ainsi que le
2 avril, une note de service

annonçait au personnel le trans¬

fert de 50 salariés à la Tour

Assur (La Défense) le lende¬

main même. Cinquante autres

salariés devant être transférés

à leur tour la semaine suivante,

alors que tout laissait supposer

que les premiers déménage¬
ments n'interviendraient pas

avant au moins quelques mois.

Devant les nombreux problèmes
rencontrés par les salariés lors
du premier déménagement, les
militants C.G.T. de l'établis¬

sement ont alors décidé de

bloquer physiquement le se¬

cond avec l'accord du person¬

nel (3).

Qu'il soit toutefois clair que,

si notre lutte peut apparaître
à beaucoup comme un sim¬

ple refus de transfert du per¬

sonnel, les déménagements ne

sont, pour nous, que la pre¬

mière phase d'un projet de
restructuration dont les consé¬

quences sur l'emploi seront

à court terme désastreuses.

En effet, il s'agit de regrou¬

per géographiquement trois
secteurs (4) en un seul, en¬

traînant ainsi, d'ici quelques
années, et grâce à l'informa¬
tique des doublements (ou tri¬

plements) de postes, donc des

suppressions d'emplois (5).

Or, il n'est pas question d'atten¬
dre les lettres de licenciements

pour tenter d'en limiter le nom¬

bre par la négociation, ou pour

commencer à lutter ! C'est

certainement cette forme de

syndicalisme qui déplait autant

à Mme Chassagne et qu'elle
tente de nier en sanctionnant

des individus. Qu'elle ne s'y
trompe pas : ce ne sont pas

les conseils de discipline qui
nous empêcherons de continuer
à agir pour la seule défense
des intérêts des salariés, et

avec eux !

Liliane

(1) Entretien prévu en cas de sanc¬

tions plus graves que l'avertissement
ou le blâme.

(2) Curieusement, les membres de
la direction accompagnant l'huissier,
venu constater l'« infraction », ont pu

renseigner celle-ci sur l'identité des
militants incriminés, sans pouvoir ren¬

seigner cette même direction sur leur

appartenance syndicale... La direction
aurait-elle, pour une fois, oublié de
lire nos tracts ou nos affiches ?
(3) Voir M L. n° 571 du 18 avril

1985.

(4) Vie, Capitàlisation et Assurances
collectives.

(5) La presse professionnelle annon¬

çait d'ailleurs récemment quelques
25 000 licenciements dans le tertiaire

pour les années à venir !

DUCELLIER

TOUTE activité devaitcesser lundi 15 avril à

Issoire où le groupe Va-
léo veut fermer l'usine Ducellier

et licencier 1 800 personnes.

Cette opération « ville morte »

étant soutenue par l'ensem¬
ble des partis politiques de gau¬
che (P.S., P.C., P.S.U.) et syn¬
dicats (C.G.T., F.O., C.F.D.T.,

C.G.C.) (1), y avait-il une uni¬
té à la base comme on l'a con¬

nue dans la sidérurgie lorraine ?

La C.G.T. se place comme

la seule organisation syndicale
à avoir dès le début combattu

les licenciements et la C.G.T.

Auvergne appelait en ce lundi
à une grève de 24 heures dans
les entreprises du bassin auver¬

gnat.

Mais, à la place de la C.G.T.,
c'est souvent le Parti commu¬

niste qui s'exprime. Ainsi, ce

sont les fédérations du Puy-
de-Dôme et de la Haute-Loire

qui déclarent : « Les travail¬
leurs de Ducellier et la popu¬

lation du val d'Allier peuvent
faire triompher d'autres choix et
d'autres solutions que ceux déci¬
dés par Valéo ».

A Créteil, où avait lieu la

dernière réunion du comité cen¬

tral d'entreprise, la direc¬
tion présentait officiellement
le plan de restructuration pré¬

voyant 1 800 suppressions d'em¬

plois ; la C.G.T. a quitté la
réunion. Mais quatre heures
n'ont pas suffit à la direction
pour obtenir l'aval de ses « parte¬
naires sociaux». La C.F.D.T.,
elle, « refuse de discuter tout

plan social sans une remise en

cause préalable du plan indus¬
triel et la direction n'a fait au¬

cune proposition. »

Face à la situation de blo¬

cage de la direction, un front
syndical uni serait bénéfique
pour les intérêts des travailleurs.
« D'abord le Parti », titrait

L'Humanité sur un article de

Charles Fiterman. Est-ce la seule

doctrine syndicale de la C.G.T. ?

A.P.

(1) La C G C. se laissant porter par
le flot, car son secrétaire M. Marchelli,
accepte la fermeture de l'usine, se bor¬
nant à réclamer une « société de con¬

version permettant la création d'em¬

plois alternatifs ».

HÔPITAUX

GRÈVE

DES

RADIOS

A LYON

LORSQU'ON travaille dansun service de radio à l'hôpi¬

tal, on s'expose jour après

jour à des radiations nocives
dont l'accumulation régulière
est très dangereuse. Ce qui jus¬
tifie dans la plupart des ser¬

vices l'attribution de « congés

radiologiques » afin de sous¬

traire le personnel aux rayons

ionisants. Mais voilà, ces con¬

gés n'ont pas de base légale
nationale. Ils ont été accordés,

depuis quarante ans parfois,

par les conseils d'administration
des hôpitaux.

Ce qui explique les condi¬
tions très diverses d'un hôpi¬
tal à l'autre. Ici, quinze jours ;

là, huit jours, trois semaines ;

ailleurs, rien du tout... C'est
aussi le prétexte qu'a pris le
ministère de la Santé, dans

une circulaire du 30 janvier der¬
nier, pour supprimer, purement
et simplement, les « congés
rayons ». Le ministère avan¬

ce l'amélioration des condi¬

tions de sécurité pour justifier
sa mesure. Devant cette mise

en cause des conditions de tra¬

vail, cette « rupture de con¬

trat », la riposte n'a pas traîné.
En grève à 95%, il y a une quin¬
zaine de jours, les personnels
de radiologie de Lyon forment

une coordination avec l'inter¬

syndicale C.F.D.T.-C.G.T.-
F.O. L'idée d'une journée d'ac¬
tion régionale, le 28 février, est
lancée : pari tenu. Jeudi der¬

nier, 300 personnes de la ré¬

gion tiennent un meeting à la
Bourse du travail de Lyon et

vont réclamer à la préfecture
le rétablissement des congés.
Au cours du meeting, plusieurs
interventions ont souligné la
mauvaise foi du ministère :

« Même si les conditions de

sécurité ont évolué, on prend

obligatoirement des rayons en

travaillant ». Le vrai problème,
c'est celui des effectifs : « En

supprimant nos congés, l'admi¬
nistration pourrait dégager des
postes pour les réemployer
dans d'autres services ». C'est

celà la vraie raison d'une me¬

sure qui fait bon marché de la
santé du personnel !

Un objectif a été défini :

l'abrogation de la circulaire
ministérielle et la reconnais¬

sance du bien fondé des con¬

gés. Cela pourrait se concré¬
tiser en mentionnant ceux-ci

dans le statut du personnel

hospitalier, discuté à la ses¬

sion parlementaire du printemps.
D'ici là, il s'agit de construire
un rapport de force national.
C'est le sens d'une motion

adoptée à Lyon et adressée
aux fédérations nationales.

Elle propose aussi d'aller plus

loin, sous forme de coordi¬

nation nationale. Le meilleur

atout des « radios » pour faire
échec à la division, à l'épar-

pillement, c'est leur combati¬
vité et leur exigence d'unité
pour faire céder le ministère.

Fred

Alpes-de-Hte-Provence

CAUTION

RADIOACTIVE MATERIAU

r



le monde libertaire social

S.L.T. USINOR-DUNKERQUE

NORMALISATION ET AUTO-ORGANISATION

ON se souvient encoredes coups de balai syndi¬
caux des années 1970-

1980 : l'union locale C.F.D.T.

des 8e et 9e arrondissements

de Paris ; le bureau de l'Union

départementale C.F.D.T. de
la Gironde ; les vingts membres
de la commission exécutive de

la section C.F.D.T. du centre

de tri de Lyon gare ; les sec¬

tions des P.T.T. C.G.T. de

Bagnolet, celle de l'H.P. de
Villejuif ; les collectifs fémi¬
nins de la C.G.T. ; la rédac¬

tion d'Antoinette, et nous en
oublions des dizaines. A Lyon,
une militante, « ancienne et

expérimentée », de la C.G.T.
s'est suicidée ; au congrès de
Lille de la C.G.T., en 1982,
Jean-Louis Magnat, après avoir
été hué par une salle qui l'écou-
tait naguère religieusement,
n'a trouvé que le maigre récon¬
fort du salut fraternel des sempi¬

ternels opposants, lorsqu'il
se déplaçait comme une ombre
parmi un millier de délégués
qui ne le voyaient pas.

Du délégué du personnel
au secrétaire confédéral, la

réaction de l'exclu est souvent

la même : une sorte d'abat¬

tement devant l'absurdité. Bien

sûr, on se bat. On prend con¬

tact avec les divers hérétiques
du mouvement syndical ; on

fait des déclarations, on édi¬

te des tracts, on utilise les fi¬
chiers d'adresses. Les motions

sont présentées, votées un peu

partout. Et puis, le train-train
reprend le dessus ; quoi de
plus difficile que de combattre
sur deux fronts, contre le pa¬

tron, qui exploite sans vergo¬

gne la situation, contre la bureau¬
cratie, qui devient soudainement
sourde et muette.

Quelques fois, en outre, l'ex¬
clu doit retrouver du travail.

Parce qu'il est, après avoir
été vidé du syndicat, licen¬
cié de son entreprise. Nous
nous souvenons de cet anima¬

teur d'un théâtre de la ban¬

lieue parisienne, membre de
la C.G.T. et du P.C.F., qui
hésita longtemps à exprimer
publiquement son désaccord,
sur la Pologne, sur l'exclusion
d'Henri Fizbin, et qui perdit son

emploi dans la semaine qui sui¬
vit sa protestation.

Normalisation

Dans la plus grande majo¬
rité des cas, la normalisation

passe ; le mouvement syndi¬
cal est affaibli, les sections

d'entreprise concernées se

rétractent à quelques têtes,
le taux de syndicalisation dimi¬
nue. Mais la direction syndi¬

cale conserve le contrôle, le

droit de dire oui ou non, de

négocier, de lancer ou de rete¬
nir l'action.

Pourtant, « casser les gau¬

chistes » ou « évacuer les cou¬

cous », solution simple à un

problème embarrassant, a eu

sans doute plus de conséquences

que ne le prévoyaient les stra¬

tèges du syndicalisme bien ca¬
dré. La chirurgie laisse des tra¬
ces parmi les travailleurs ; et

des

Travailleurs

lorsqu'on réprouve l'individua¬
lisme non solidaire qui paraît
se développer, le « ma gueu¬

le d'abord » et le « démerde-

toi », il est nécessaire de ne

pas oublier l'extrême réalisme
de ceux qui sont astreints au

salariat.

La bureaucratie syndicale
ou politique est un monstre

qui se dévore les pattes, parce

qu'elle détruit ou affaiblit ce qui
lui a donné naissance, le dévoue¬

ment des militants de la classe

ouvrière. Sans militants, pas

de sections d'entreprises, pas

de collecteurs de timbres ;

l'organisation passe en chute
libre.

Dissoudre le peuple, disait
Brecht ; des bruits courent,
dans les étages intermédiaires
du mouvement syndical, que

des responsables confédéraux
souhaiteraient bien être consi¬

dérés comme d'utilité publique,
ce qui permettrait d'accéder au
financement du même nom.

Pouvoir enfin payer les perma¬

nents sans être obligés de te¬

nir compte, au sens exact,
des rentrées de cotisations.

Auto-organisation

Lorsqu'on évoque une vic¬
toire, une authentique victoire
de la classe ouvrière — mê¬

me si elle est petite —, on son¬

ge d'abord aux camarades.
Il est agréable de penser que
ceux-là ne se sont pas faits

écraser. Ils ont résisté ; la soli¬
darité leur fut apportée, mais

eux, eux seuls, ont supporté
l'essentiel du choc.

La décision fut prise dans
un prétoire, le 28 février 1985.
Le syndicat de lutte des tra¬
vailleurs d'Usinor-Dunkerque a

été reconnu représentatif dans

l'entreprise. Clandestin, il était
déjà le deuxième en nombre.
Lorsqu'ils furent exclus de

la C.F.D.T., on les accusa d'avoir
mis les mains dans la caisse,

puis d'avoir des tendresses
pour les Renseignements géné¬
raux ; lorsqu'ils témoignèrent
contre les conditions de tra¬

vail qui tuèrent dans l'aciérie,
on licencia l'un d'eux, qui est

toujours sur la liste noire du
patronat, laquelle n'existe pas

comme chacun sait. Ceux qui

collaient leurs affiches furent

mis sous contrôle judiciaire. Le
XIXe siècle ! Ils ont touché

un tabou : la représentativité
des cinq centrales nationales.
Ils ont joué à l'auto-organi-
sation, dans le secteur natio¬
nalisé, sous un gouvernement
de gauche, avec un P.D.-G.
« proche » du parti socialiste.
Voilà bien des impertinences !
Sans doute, tout reste à fai¬

re ; l'implantation, l'enraci¬
nement, le développement exté¬
rieur ; en quelques mots, le rap¬

port de forces. La normali¬
sation n'est pas passée partout.
La résistance est possible et

l'exemple peut faire des ému¬
les. Bravo, camarades !

J. Toublet

Syndicat de lutte des travailleurs
d'Usinor-Dunkerque, Centre social,
place de l'Europe, 59760 Grande-Synthe.

C.F.D.T. : « NO FUTURE » ?

TOUTES les civilisations sont mortelles... L'atmos¬phère que l'on respire à la C.F.D.T. rappelle
les miasmes de la fin de Rome. Alors que la

décomposition gagne — fuite des adhérents, découra¬
gement des militants qui restent — un quarteron de

dirigeants, appuyés par des permanents dociles et recon¬
naissants et par des « experts » — « politocrates » ou
« technocards » — hantant les couloirs de Montholon

ou Belleville, joue à un « syndicalisme de propositions » !
Le mélange chrétiens progressistes, marxistes new-

look et soixante-huitards sincères du congrès de 1970
laisse place à l'ouverture à tous les « adaptés sociaux »
de cette fin de siècle : néo-libéraux à l'écoute des en¬

fants de Coca-Cola ou des fils d'Hiro-Hito, patrons mo¬

dernes et intellectuels branchés...

Tel Maire, tels fils ?

Les diverses interventions d'Edmond dans les ga¬

zettes et les lucarnes laissent beaucoup de militants
déboussolés, moroses. Se voyant sans chef et (bientôt)
sans troupes, ils ne savent trop à quel(s) saint(s) se

vouer. Quitter un bateau ivre pour aller planter ses

choux, élever ses chèvres ? Se faire exclure collecti¬
vement pour reconstruire un syndicat sur l'entreprise
(tels le S.L.T., le S.D.B., le S.A.T. Air-Inter...) ?
Résister sur les traces de P.A.D.S. (Pour une autre dé¬
marche syndicale), en se défiant des guides de la L.C.R.
à la recherche perpétuelle d'une « gauche syndicale » ?
Rejoindre l'insaisissable et insolent « Pancho Villa »

(1) qui ne cache, Bakounine merci, aucune « orga » (2)
ni aucun « polprog » (2) ?

Il était une fois

dans le Sud-Ouest...

Bordeaux s'apprête à accueillir en juin prochain les
délégués au congrès confédéral C.F.D.T. Il y a une

dizaine d'années, elle avait — plus discrètement —

accueilli les « épurateurs » du secteur confédéral char¬

gés de suspendre crapuleusement l'Union départemen¬
tale de la Gironde 1

La C.F.D.T. va-t-elle devenir un partenaire social

loyal, réhabilitant l'entreprise et s'adaptant au capi¬
talisme moderne ? La récompense est au bout, puis¬

qu'il est demandé dans le projet de charte financière
de réfléchir sur de nouvelles sources de financement

du syndicalisme pour tenir compte de son « rôle so¬
cial et d'utilité publique » !
Peut-on espérer qu'après les réactions franches et

massives de rejet de la greffe flexibilité-précarité des
perspectives nouvelles vont apparaître ? Pourtant beau¬
coup ont renoncé à proposer des amendements par¬
tiels à un texte dont c'est la logique d'ensemble qui
est à changer. D'autre part, le manque de contacts
horizontaux, d'échanges et d'approfondissements n'a

pas permis à un ou plusieurs syndicats d'élaborer un
contre-texte. C'est une fédération, Hacuitex (habille¬

ment, cuir, textile), qui a récemment fait connaître
un contre-projet, demandant aux syndicats de s'y ral¬
lier (plus de 250 l'ont fait à ce jour). Alors est-ce la
sortie du tunnel vers des lendemains qui chantent ?

Le Chevènement du congrès

Si ce texte fait appel à un syndicalisme offensif, do¬
té d'une stratégie de lutte de masse et de classe, c'est
au nom d'un retour magique au congrès de 1970 (l'auto¬
gestion, vous vous rappelez ?) sans tirer les leçons de
ses ambiguités.
Plus grave, aucune référence n'est faite aux unions

locales et départementales, dont la confédération s'ef¬
force pourtant de réduire au maximum le rôle. Mais
cette absence de l'interprofessionnel s'explique quand
on lit ce que cette fédération tire comme leçons de la
gauche au pouvoir : « La victoire de la gauche en 1981
a constitué une victoire pour la classe ouvrière », « La

conquête du pouvoir politique, quelles qu'en soient
les limites, n'en conserve pas moins toute son impor¬
tance. », « L'engagement dans la lutte politique reste
le prolongement indispensable des hfttes sociales. ».

Elle affirme également sans rire : « La C.F.D.T.
considère que le rôle d'un gouvernement de gauche
doit être de prendre des mesures qui vont dans le sens
des intérêts des travailleurs. » Doit-on rapprocher ces

incantations du fait que plusieurs dirigeants d'Hacui-
tex appartiennent au C.E.R.E.S. ? L'événement du
congrès se limiterait-il à une tempête dans un verre
de Bordeaux où s'empoigneraient « mitterrandistes » et
« chevènementistes » ?

Quel syndicat ?
Au-delà de ces péripéties, n'oublions pas qu'aujour¬

d'hui encore des travailleurs adhèrent à une organi¬

sation syndicale pour y défendre leurs intérêts à court
et long terme. Participant régulièrement à l'animation
de sessions de formation syndicale, je peux témoigner

qu'on y entend une toute autre chanson.
A travers beaucoup d'interrogations, les discussions

mettent en évidence :

• la nécessité d'un rôle quotidien des militants dans
leur secteur (atelier, service), là où chacun se connaît,
où les discussions sont plus faciles ;
• l'utilité de structures qui devraient permettre la coor¬
dination sur l'entreprise, mais aussi les contacts avec
les travailleurs des autres entreprises ;
• le manque d'une formation plus vaste : économique,
culturelle, aidant à lutter contre les préjugés transmis
par les diverses institutions (famille, école, armée...),
à libérer l'imagination.
Et pourtant, aujourd'hui, que de barrières pour redé¬

couvrir la solidarité avec les chômeurs, avec les tra¬

vailleurs présents sur le même site (assistance techni¬
que, nettoyage, cantine, etc.) ou dans la P.M.E. voi¬
sine, ou avec ceux d'un autre pays ! La conscience de
classe ne se révèle pas après une lecture émouvante,
elle se vit par les rencontres, les échanges, les actions
communes.

Est-ce un hasard si les modèles syndicaux propo¬

sés par les diverses obédiences politiques limitent les
domaines d'intervention du syndicalisme, favorisent l'orga¬
nisation par branches au détriment des structures inter¬
professionnelles, institutionaliscnt le syndicalisme dans
l'entreprise comme dans l'Etat ?
Nous ne pouvons accepter de rester des machines

à produire du profit, enchevêtrés dans des relations
de dominance et de hiérarchie. Nous sommes des indi¬
vidus aspirant à vivre autrement, avec d'autres rap¬

ports entre nous, à consommer différemment, à pro¬
duire autre chose.

Pourquoi ne pas aborder tous ces problèmes dans
nos structures syndicales, dans nos sessions de forma¬
tion ? Pourquoi ne pas mettre en place des syndicats
multiprofessionneis ? Pourquoi ne pas organiser les
chômeurs dans les unions locales ? Pourquoi ne pas

discuter de possibilités radicalement différentes ? Alors
anarcho-syndicalisme ou barbarie ?

Serge

(1) Groupe oppositionnel dans la C E D T. dénonçant aussi bien
la bureaucratie actuelle que les manœuvres de l'extrême gauche.
(2) « Orga » . organisation, « polprog » : programme politique de

l'organisation.
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6 société le monde libertaire

DROIT D'ASSOCIATION

EN PRISON ?

LE droit d'association enprison ? Dernière réforme
de Badinter ? Nouvel

aménagement-gadget de l'admi¬
nistration pénitentiaire ? Ou

institution-soupape visant à re¬
tarder la prochaine explosion
carécérale ? Rien de tout cela !

L'association syndicale des pri¬
sonniers de France (A.S.P.F.)
existe bel et bien, il ne lui « res¬

te » plus qu'à fonctionner... là
commencent les problèmes.

Le silence

et l'isolement

Les lois « garantissent » nos

libertés : 10 000 ans pour codi¬
fier l'incodifiable ! La complexité
croissante du droit ne peut nous
faire perdre de vue que l'illéga¬
lité légiférée, puis la déviance
traquée, ne sont que prétextes

pour une privation de liberté
toujours plus grande. Pour s'en
convaincre, il n'y a qu'à se tour¬
ner vers la prison, véritable
baromètre de développement
— lisez : répression — d'une
société. Sur quoi repose la pri¬
son, univers du non-droit ? Sur

le silence, sur l'isolement, c'est

tout ! Quelques hauts murs et

l'« ignorance » du peuple fe¬
ront le reste.

Si le silence est battu en brè¬

che depuis quelques années avec

l'apparition d'émissions prison,

complétant ainsi le militantisme
« extérieur » : journaux, cam¬

pagnes d'information, etc. ; l'iso¬
lement tient bon, sur lui glis¬
sent toutes les protestations,
toutes les dénonciations et tou¬

tes les revendications des déte¬

nus.

Les prisonniers
n'ont pas oublié !

Chacun sait que la prison
n'existe pas uniquement entre
les quatre murs de Fleury, que
d'autres institutions, telles l'ar¬

mée ou l'école, ont un point
commun « étonnant » avec l'insti-

tution pénitentiaire, celui de
ne pas respecter la liberté fonda¬
mentale et constitutionnelle

d'association, pour raison... d'« or¬

dre intérieur ».

Gageons que l'cx-candidat et

ex-avocat Mitterrand aura à

cœur de ne pas oublier ses pri¬
ses de position d'alors, en fa¬
veur du droit d'association des

détenus. Les prisonniers de Fran¬
ce, eux, n'ont pas la mémoire
courte. Ce combat ne date d'ail¬

leurs pas d'hier, il n'y a qu'à
relire le journal du C.A.P. en

1973 ; depuis longtemps déjà les
prisonniers ont compris que,
sans organisation, sans com¬

bat concerté, ils n'obtiendraient

rien.

Soutenir ce principe du droit
d'association en prison, ce n'est

pas pour autant renvoyer notre

abolitionnisme au rayon des
idées généreuses ; est-il utile
de rappeler ce qu'est l'attitude
des anarchistes face à la prison
et ce, depuis 150 ans ? Les apô¬
tres de l'individualisme, les bon¬

nes âmes de la clandestinité se¬

ront au rendez-vous, n'en dou¬

tons pas... pour expliquer aux

intéressés ce qu'est la prison (!),
pour mettre en évidence la na¬

ture proprement révolution¬
naire et privilégiée du statut
de prisonnier... j'en passe et
des meilleurs. Qu'importe ! Mais
n'oublions jamais, en revan¬

che, que l'individu emprisonné
n'est pas différent de l'individu
du dehors, loin s'en faut, mê¬

me si la privation « particu¬
lière » de liberté le pousse à la
rébellion, le conduit à la muti¬

nerie plus qu'ailleurs.

Alors ?

Alors ne faisons pas la fi¬
ne bouche, s'il est encore d'au¬

tres espaces de « liberté » à con¬

quérir de hautes luttes par les
détenus, l'actualité est au droit

d'association.

L'A.S.P.F. est l'œuvre des

prisonniers eux-mêmes et c'est
tant mieux ; il est permis de
penser que cela nous changera
du ron-ron habituel des asso¬

ciations gravitant autour de la

prison ou qui en vivent ! Parions

que cette re-prise en charge, de
leur vie, par les détenus, ou¬

vrira d'autres champs de luttes
dont la finalité est d'abattre les

prisons et ceux qui les fabriquent.

« Prison » (R.-L.)

STATUTS DE L'A.S.P.F.

(EXTRAITS)
BUTS ET OBJECTIFS

Art. 2. — L'Association syndicale des prisonniers de France re¬

groupe en priorité des détenus dans les prisons françaises quel¬
les que soient leur nationalité, mais recherche aussi la parti¬
cipation de tous ceux qui désirent faire progresser le libre exer¬
cice du droit fondamental d'association à l'intérieur des prisons
et sont sensibilisés au problème de la représentativité des déte¬
nus par eux-mêmes.
L'association ainsi créée permettra aux détenus de faire con¬

naître les contradictions, les abus et les carences des systèmes

judiciaires et pénitentiaires ; de donner à chaque prisonnier la
possibilité de s'exprimer comme un homme à part entière ; de
tout mettre en œuvre pour permettre aux détenus de dénoncer
certaines pratiques, judiciaires et pénitentiaires, qui font d'eux
des parias, des récidivistes en puissance ; de se donner les moyens

d'agir dans le sens du présent article en développant d'abord le
fonctionnement normal de la présente association à l'intérieur
des prisons.
(...)

RÈGLEMENT INTÉRIEUR

Art. 9. — Le secrétaire et le trésorier, en plus des tâches pro¬

pres à leurs fonctions (archives, courrier, cotisations), reçoivent

pour mission de prendre sans délai contact avec les organisations
et les personnalités soucieuses du respect des droits de l'homme,
des libertés fondamentales et des valeurs républicaines afin de
leur demander leur soutien pour assurer le fonctionnement de
leur association et les aider à trouver les solutions humaines et

juridiques pour qu'en prison soit respectée la liberté fondamen¬
tale et constitutionnelle d'association. Ils demanderont à ces per¬

sonnalités et associations de bien vouloir étudier la publication
d'un règlement intérieur prévoyant notamment les modalités de
recherches des solutions de règlements des conflits pouvant naî¬
tre de l'existence d'une association libre en détention.

Fait à Paris le 10 avril 1985

QUELLE INSOUMISSION ?

CINQ insoumis totauxdans les geôles de l'Etat
socialiste français : en¬

core et toujours la répression,
hélas ! Mais, pour le moins, ce¬

la faisait longtemps que l'on
n'avait pas autant entendu par¬

ler des réfractaires, et plus

particulièrement des insoumis

totaux. C'est pourquoi il sem¬

ble important de s'intéresser
d'un peu plus près au problème
de l'insoumission totale : pour¬

quoi ce choix face au service

militaire ? Quelle est, quelle

peut être sa place dans le mouve¬

ment antimilitariste ?

Insoumission totale

choix prioritaire ?

En tant que libertaires, la

plupart des insoumis expliquent
leur geste autant par des moti¬
vations d'ordre politique qu'huma¬
niste. Ce qui explique le pour¬

quoi de ce choix de l'insou¬

mission totale comme forme

privilégiée de refus du service
national. En effet, il est clair

que l'insoumission totale est ce

qui « colle » le plus à la philo¬

sophie libertaire : ici, aucune

compromission, que ce soit avec
l'armée ou avec l'Etat, son

commanditaire. Cependant, il
y a souvent un pas de la théo¬
rie à la pratique, ou plutôt,
à la réalité du monde qui nous
entoure. Aussi, est-il difficile

d'ériger l'insoumission totale

comme priorité stratégique dans
le mouvement de refus du ser¬

vice national. Plus, il appa¬

raît encore tout aussi difficile

de prôner ou de privilégier une

des différentes formes de refus

du service national plus qu'une
autre, surtout dans l'état ac¬

tuel du mouvement antimili¬

tariste (même si la campagne

pour la libération des insoumis
a été menée tambour-battant,
il serait pour le moins hasar¬

deux d'affirmer qu'elle an¬

nonce le renouveau de l'insou¬

mission).

Que ce soit l'objection, l'objec¬
tion insoumission au service ci¬

vil, l'insoumission totale, la

désertion, voire la réforme,

chaque refus comporte ses avan¬

tages comme ses inconvénients :

tant au niveau éthique, philo¬

sophique ou politique, qu'au
niveau de la propagande et
de la stratégie antimilitaristes.

Le poids
de l'insoumission

Ainsi, l'insoumission totale

peut être intéressante pour la

propagande antimilitariste. En

effet, ce geste — déjà specta¬
culaire en soi - peut créer une

dynamique autour de lui, lors¬

que la campagne de soutien
à l'insoumis s'effectue le plus
efficacement possible : par le
biais des médias, personnalités,
élus locaux, galas, manifes¬

tations, etc. Le procès, peut,

lui, se transformer en une tri¬

bune pour les idées antimili¬
taristes et libertaires.

Mais, dans toutes les formes

de refus du service national,

il ne faut pas oublier la dimen¬
sion humaine, l'implication

personnelle contenue dans ce

geste. N'importe qui, aussi
antimilitariste soit-il, n'a pas

forcément la trempe ou la prépa¬
ration suffisantes (et il en faut !)

pour assumer toutes les consé¬
quences personnelles, mora¬

les, voire physiques qu'impli¬

que l'insoumission totale. Car,
même avec le meilleur soutien

possible, le risque de moisir
un à deux ans derrière les bar¬

reaux ne doit pas être oublié

RASSEMBLEMENT

Un rassemblement orga¬

nisé en soutien aux insou¬

mis aura lieu samedi 27

avril, à 14 h, à Paris, sur

le parvis de Beaubourg.
De la musique, des ani¬

mations et une surprise se¬

ront de rigueur !
En attendant, une affi¬

che en solidarité avec les

réfractaires sera tirée. Elle

est à commander au Comité

de soutien aux insoumis,

145, rue Amelot, 75011

'Paris.

Le comité de soutien

(sans parler de ceux que peu¬

vent entraîner une éventuelle

grève de la faim).

L'insoumis

et le militantisme

Toujours dans le cas de

l'emprisonnement, se pose

aussi le problème de savoir si
un militant est plus efficace
en prison ou dehors, libre de
ses gestes. Le mouvement

antimilitariste, dans son état

de faiblesse actuel, peut-il se

permettre de faire l'économie
de l'énergie militante, ne serait-
ce que d'un de ses membres ?

Dans ce même ordre d'idée,
le risque est grand, dans ce

genre d'actions de voir l'éner¬

gie militante de l'antimilitariste
se concentrer sur une période
de temps bien définie : la tran¬
che d'âge touchée directement
par le service national. Si ceci
n'a rien d'une règle générale,
le risque est bien là. Certains
en ont fait l'expérience.

L'insoumission

et le militantisme

Enfin, il ne faut pas oublier
une chose : si le service na¬

tional est un problème majeur
de la militarisation, ce n'est pas
le seul. Supprimer le service
militaire n'est pas abolir l'ar¬
mée et la militarisation. Il suf¬

fit pour s'en persuader de regar¬

der vers les pays sans service
militaire. Il serait donc dange¬
reux, voire inefficace de ba¬
ser la lutte antimilitariste uni¬

quement ou principalement sur
le mouvement réfractaire. En

outre, celui-ci ne porte-t-il pas

en lui ses propres limites de

par l'investissement personnel

important (évoqué précédem¬
ment) éxigé pour être réfrac¬
taires.

Faire échec au militarisme

nécessite que l'on s'appuie éga¬
lement sur d'autres compo¬

santes, directement concer¬

nées : mouvement ouvrier (ordon¬

nances de 1959) ; parents, élè¬
ves, enseignants (accords Ar¬
mée-Education) ; mouvement

écologiste (nucléaire), etc. La
« propagande par le fait » : oui !
Mais ce n'est pas en l'occur¬
rence obligatoirement le meil¬
leur moyen d'élargir le champs
social des idées antimilitaristes.

Disons qu'une propagande et
une lutte plus « classiques »

(ce qui ne les empêche pas

d'être imaginatives et virulentes)
sur tous les terrains de l'anti-

militarisme sont aussi néces¬

saires pour sortir le mouve¬

ment de sa marginalité. L'effi¬
cacité est à ce prix, quoi qu'il
en coûte ! A nous, les réfrac¬

taires et les autres, de nous

y atteler.

Frantz

Gr. d'Angers
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8 dans lemonde, le monde libertaire

LA DISSIDENCE CULTURELLE KANAK

LjINTRODUCTION de la langue française en Nouvelle-Calé¬donie s'est faite par l'intermédiaire des militaires, des prê¬
tres et des pasteurs, c'est-à-dire ceux qui, dans un idéal

de civilisation totalitaire, ont exercé une terrible répression sur

les tribus mélanésiennes (1).

Depuis, l'expression culturelle et linguistique mélanésienne a

cédé le pas aux appétits exclusifs de la domination occidentale,
et ce, dans le plus grand mépris des réalités ancestrales qui ré¬
gissent, encore aujourd'hui, le quotidien de la population kanak.

En matière d'éducation, il est

établi que les écoles confession¬
nelles n'ont de leçons à rece¬

voir de personne : il y a des
millénaires qu'elles aliènent
les enfants du monde entier,

et il est bien normal qu'elles
aient été aux premières loges en

Nouvelle-Calédonie.

Comment devenir

un bon colonisé ?

Ainsi, les missionnaires catho¬

liques sur la Grande Terre, et

protestants dans les îles Loyauté,
ont prescrit leur religion et ont
interdit les traditions non con¬

formes à leur morale.

Des écoles de seconde zone,

tenues par les missionnaires, ont
inculqué aux jeunes Kanaks la
langue française, en leur inter¬
disant l'usage des langues méla¬
nésiennes, en les incitant à la

délation des dangereux pervers

qui « blasphémaient » en s'expri-
mant dans leur langue mater¬
nelle. Elles ont inculqué aux

enfants la possession indivi¬
duelle, en leur offrant des ob¬

jets et en réprimant très sévè¬
rement tous ceux qui avaient eu
le malheur de partager ou de
donner ces objets. Enfin, pour

vaincre la répugnance des Ka¬
naks devant l'obligation d'envoyer
les enfants dans ces écoles, les

jeunes mélanésiens ont été sous¬
traits à leurs tribus pour être
scolarisés dans des villages de

regroupement ou dans des inter¬
nats.

En raison de méthodes péda¬

gogiques aussi expéditives, il
va de soi que l'échec scolaire

fit rage chez les jeunes Méla¬
nésiens. Mais comme les jeu¬
nes Européens, qui en revanche
se trouvaient dans une structure

beaucoup plus adaptée à leurs
besoins, franchissaient sans en¬

combre les barrières de la réus¬

site — ce qui suffisait large¬
ment à la logique religieuse —,

il n'y avait donc pas de raisons
que cela change.

D'ailleurs, cela ne changea

pas. Et, pour s'en convaincre,
il suffit de se rappeler que le

premier bachelier kanak a été

diplômé en 1962 (2), et que

pour la seule année 1982, sur
2 200 élèves mélanésiens en

C.M.2, 47 seulement ont obte¬
nu le bac.

Ecoles populaires
kanaks

En mais dernier, le F.L.N.K.S.

lançait une campagne de boy¬
cott de l'école et créait une struc¬

ture parallèle. Mais, il est dif¬
ficile, actuellement, de déter¬
miner avec précision si le mot
d'ordre du F.L.N.K.S. est lar¬

gement suivi. Il apparaît que
les pourcentages varient considé¬
rablement selon les lieux : à

Thio, par exemple, plus de 80%
des élèves ont boycotté l'éco¬
le traditionnelle, alors que sur

l'île de Maré, plus de 80% des
élèves n'ont pas suivi le mouve¬
ment.

Afin de mieux cerner la réa¬

lité des écoles populaires qui
se sont créées depuis mars der¬
nier, prenons en référence l'orga¬
nisation de la commission de

Thio où le mouvement est le

plus solidement établi. La com¬
mission du F.L.N.K.S. de Thio

s'occupe de 500 élèves qui sont
issus de 12 tribus. Chaque tri¬
bu assure un fonctionnement

autonome aux écoles qu'elle
met en place. Une coopéra¬
tive centrale, à Thio, achète

et centralise tout le matériel

scolaire qui est redistribué en¬

suite dans les tribus par de pe¬

tites coopératives tribales qui
rachètent ces fournitures.

L'enseignement est assuré par
des jeunes qui sortent des éco¬
les traditionnelles et par quel¬

ques enseignants kanaks, cal¬
doches ou européens qui ont
suivi l'Ecole normale de Nou¬

méa et qui, bien entendu, sont

pro-indépendantistes. Au début,
l'enseignement fut planifié dans
la matinée, puis il fut étendu
à l'après-midi ; les élèves sont

répartis par groupes de niveau,
comme dans les classes tradition¬

nelles (C.P., C.E.l, C.M.l...

jusqu'à la 3e). Les cours sont

répartis en deux catégories :

l'enseignement général et l'ensei¬
gnement coutumier.

Comme nous le disions précé¬
demment, l'enseignement géné¬
ral est pris en charge par des
jeunes dans les différentes ma¬
tières : français, mathémathiques,

géographie (locale), histoire
locale (liée au colonialisme), etc.

L'enseignement coutumier est
délivré par les anciens des tri¬
bus qui viennent, tour à tour,
et par thème, inculquer aux élè¬
ves les liens familiaux, tribaux,

claniques, la chefferie, la mo¬

rale et les traditions foncières.

Ecole

« To be or not to be ? »

Certes, il est facile de com¬

prendre les raisons qui ont ame¬
né les indépendantistes à reti¬
rer leurs enfants des « usines

à coloniser » de l'administra¬

tion française, mais pour nous,

anarchistes, nous ne pouvons

que regretter la reproduction
des clichés éducationnistes per¬

pétués jusque dans les démar¬
ches dites originales.
S'il est dans l'ordre des cho¬

ses que, dans les écoles popu¬
laires kanaks, la tradition coutu-

mière ait repris toute sa pla¬
ce, la question reste entière quant
à la place des enfants dans ces
structures. La question de l'inté¬
grité de l'enfant reste d'autant
plus posée que, dans la civili¬
sation coutumière mélanésienne,

la parole des enfants ne de¬
vient effective que lorsqu'ils
atteignent l'âge de l'adoles-

Et même si cette structure ne

change pas le fondement mê¬
me des contraintes imposées
aux enfants dans leurs rapports

avec les adultes, nous devons

néanmoins prendre en comp¬
te le fait que ce réajustement
des valeurs contribue malgré
tout à rétablir plus d'égalité là
où seul le Blanc s'imposait de¬

puis 130 ans.

Gr. Kropotkine

(1) Il faut savoir que quatre Ka¬
naks sur cinq ont été massacrés lors
de la colonisation française.
(2) Et non pas en 1968, comme nous

l'affirmions à tort dans un article de
mai 1984.

MANIFESTATION

PLUS de cinq mille personnes ont manifesté à Paris, sa¬medi 20 avril, leur solidarité à la lutte du peuple ka¬
nak, aux cris de « Troupes françaises hors de Kanaky »,

« Kanaky indépendante », « A bas le colonialisme ! », etc.
La Fédération anarchiste participait évidemment à cette

manifestation et a rassemblé de nombreux sympathisants
derrière sa banderole. A noter que, pour une fois, les orga¬

nisations libertaires (F.A., U.T.C.L., Coordination des étu¬
diants libertaires) étaient placées devant les autres organi¬
sations politiques, derrière les différents groupes kanaks,
guadeloupéens, martiniquais, réunionais, guyanais, etc.
Un meeting, place de la République, a clôturé cette jour¬

née de solidarité avec tous les peuples se battant contre le
colonialisme. Un représentant de l'association Informations
et soutien au peuple kanak, un militant parisien du F.L.N.K.S.
et Jean-Marie Tjibaou, président du F.L.N.K.S, ont pris la
parole à cette occasion, réaffirmant la volonté du peuple ka¬
nak d'arracher son indépendance à l'Etat colonial français.

LES COUPEURS DE CANNE HAÏTIENS
EN RÉPUBLIQUE DOMINICAINE

EN 1980, le scandale écla¬te : le gouvernement d'Haï¬
ti, dirigé depuis 1957 par

le clan Duvalier, loue des tra¬

vailleurs haïtiens à la Répu¬

blique dominicaine. Depuis,
le silence est retombé sur cette

affaire. Pourtant, rien n'a chan¬

gé... ou si peu : le bénéfice
que perçoit le président à vie
Duvalier n'apparaît plus sur les
contrats conclus entre les deux

pays.

Les travaux forcés conti¬

nuent pour les Haïtiens. La « za-

fra » (coupe de la canne à su¬

cre) s'échelonne de janvier
à juillet environ, dans les Ca¬
raïbes. Elle est assurée, depuis

des dizaines d'années (1915)

par des Haïtiens qui sont pous¬
sé à l'émigration par leurs condi¬
tions de subsistance très pré¬
caires dans les campagnes.

Ils se retrouvent piégés par

un système incluant l'infor¬
mation mensongère de la pro¬

pagande gouvernementale,
la complicité des Etats haïtiens
et dominicains et la puissance

économique américaine de l'indus¬
trie sucrière dans le pays.

On peut répartir la main d'oeu¬
vre haïtienne en « viegos »

et en « kongos ». Les « viegos »,
250 000 personnes environ,
sont installés dans le pays. En¬

trés, pour l'immense majorité,
clandestinement, ils sont main¬
tenus dans l'illégalité de ma¬

nière à ne pas pouvoir préten-
à aucun droit.

Cette situation permet et

favorise de très bas salaires

et l'insécurité. Les autorités

et l'armée les traquent et les

transportent vers les centrales
sucrières lorsqu'un manque

de main d'œuvre se fait res¬

sentir. En décembre 1979, une

véritable chasse à l'homme

était organisée sur le territoire
à cause du manque de person¬

nel au début de la coupe.

Les « kongos », au nom¬

bre de 15 000 environ, vien¬

nent chaque année sur contrat
faire l'appoint de « braceros »

(coupeurs). En effet, une con¬

vention conclue entre les deux

gouvernements stipule les condi¬
tions d'hébergement, de protec¬
tion sociale, de condition de
travail. Mais la réalité est toute

autre et s'apparente à l'escla¬

vage.

Pour l'année 1980 (1), le

contrat mentionnait la somme

de 1 225 000 dollars américains

versée par le Conseil d'Etat
du sucre au gouvernement
haïtien. Cette main d'œuvre est

à un prix dérisoire : de l'or¬
dre de 1 peso par jour (soit
moins de 5 F). Ces conditions

se traduisent par une vie de
labeur et de misère pour les
travailleurs qui logent dans
des « bateys » (camps de regrou¬

pement) aux conditions de vie
sordides, isolés au milieu des

plantations. N'ayant pas de

quoi survivre, ils s'endettent
à l'unique boutique du camp.

Pour prévenir toute tentative

d'évasion, la milice et la po¬

lice encerclent sans relâche les

plantations.
Le Conseil d'Etat du sucre

recrute donc 15 000 Haïtiens,

mais il existe également d'au¬
tres entreprises qui, sans con¬

trat avec Duvalier, ont besoin

de main d'œuvre. Vicini et

Gulf and Western, multina¬

tionales américaines, repré¬
sentent à elles seules 50% de

la production de sucre. La se¬

conde a un empire de 125 000
hectares de cannes ; 18 000
familles y sont installées de

façon permanente et 15 000
travailleurs, pour la plupart. Haï¬
tiens.

Le Conseil d'Etat du sucre

n'est pas non plus proprié¬
taire en totalité des terres sur

lesquelles la canne à sucre est

plantée. Ses usines achètent
donc la production d'un cer¬

tain nombre de particuliers
(hauts gradés de l'armée domi¬
nicaine), d'où un besoin de plus
de 15 000 « braceros » supplé¬
mentaires. Ce deuxième contin¬

gent est recruté par une véri¬
table organisation de négriers.
Des 15 000 Haïtiens officiel¬

lement recrutés par le Conseil
du sucre, 4 000 disparaissent

chaque année pour alimenter
un réseau clandestin. Il est à

noter qu'aucun Haïtien clandes¬
tin n'est acheminé à la fron¬

tière, mais reconduits de for¬
ce dans les plantations.

Les travailleurs haïtiens et

dominicains font les frais de

l'internationalisation du Capi¬
tal. La République dominicaine
est devenue, après la prise de

pouvoir de Castro à Cuba, le
premier exportateur de sucre
vers les Etats-Unis. Les multi¬

nationales nient le droit à la

vie et au respect de dizaines
de milliers de travailleurs, et

cela nous ne l'accepterons

jamais !

Jean-Claude

Gr. Kropotkine

(1) Du 26 au 28 mars 1980, le comi¬
té de l'Internationale socialiste pour

l'Amérique latine et les Caraïbes se
réunissait à Santo Domingo, en pré¬

sence de Mitterrand, à une trentaine

de kilomètres du « baley » le plus pro¬
che. Personne n'évoqua le problème,
pas même une demande d'explication
au président de la République domi¬
nicaine ne sera soulevée.
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GRÈVE GÉNÉRALE

AU DANEMARK

IRLANDE

LE W.S.M

LE mouvement de grè¬ve fut déclenché du fait

de la rupture des conven¬

tions collectives avec les em¬

ployeurs dans la mesure où ces

derniers ne concédaient qu'une
augmentation salariale dérisoire
de l'ordre de 2% en moyenne ;

les salariés les moins payés béné¬
ficiant de bien moins que 2%

d'augmentation. Une heure de
réduction du temps de travail
fut, par ailleurs, « généreu¬
sement » accordée pour... 1987 !
Les salariés gagnant plus de

120 000 FF doivent prêter au

gouvernement 7% de leur sa¬

laire, et ce sans intérêt pen¬

dant une période de cinq ans.

Le syndicat L.O., qui compte
1 380 000 adhérents, appelait
le 22 mars à une manifestation

massive devant le Parlement

Danemark qu'une action de
cette nature est menée ; d'ordi¬

naire, le Parlement est laissé
sans surveillance. Moins de la

moitié des parlementaires étaient
présents à 9 h du matin ce jour-
là. Dans un premier temps, la
police se replia ; puis, aux alen¬
tours de 9 h 30, réussit à for¬
cer le « blocus ». Tant que la

grève fut « officielle », les sa¬
laires furent versés aux grévistes.

Après les réunions tenues lors
du week-end, les délégués syndi¬
caux qui n'avaient aucun pou¬

voir officiel pour négocier appe¬
lèrent à une grève massive pour

le lundi 25 avril. Le délégué
syndical du parti communiste

appela à une « grève générale
de 24 h » (leitmotiv bien con¬

nu !). Le mouvement de grè-

gnirent au mouvement, tant et
si bien que le programme fut
arrêté à l'exception de la diffu¬
sion d'informations concernant

l'évolution de la grève. Les li¬

gnes aériennes stoppèrent tout
vol. De nombreux journaux ne

parurent plus. La circulation
fut bloquée dans plusieurs villes,
alors qu'à l'île de Fvem, des
grévistes contraignirent des
travailleurs d'une usine à se met¬

tre à leur tour en grève. Alors

que les grévistes ripostaient
aux attaques des forces de l'or¬
dre, ils renversèrent des véhi¬
cules de la police.

A Odense, 3 000 personnes

se rassemblèrent au cours d'un

meeting de protestation, et ici
encore, les voitures de police
furent renversées. A Naestved,

à Copenhague. Les revendications
étaient les suivantes : augmen¬

tation des salaires les plus bas
et augmentation générale du
niveau de vie.

Deux cents mille personnes

se mirent en grève dans tout
le Danemark, tandis qu'à Co¬

penhague, 100 000 personnes en
marche vers le Parlement blo¬

quèrent les neuf ponts qui y mè¬
nent. La police fut mise en com¬

plète déroute devant l'ampleur
de ce mouvement. C'est la pre¬

mière fois dans l'histoire du

ve déferla sur l'ensemble du

Danemark. Plus de mille entre¬

prises fermèrent leurs portes,
nombre bien supérieur à ce qu'il
fut lors de la grève « légale ». Le

corps professoral, les travail¬
leurs des postes, les mécaniciens,
les dockers, les infirmières se

rallièrent tour à tour à la grè¬
ve, tandis que le service des
bus et des trains se trouvait entiè¬

rement paralysé.

Puis, les techniciens de la

radio et de la télévision se joi-

les ouvriers d'une usine d'auto¬

mobiles établirent des piquets
de grève. L.O. refusa d'appor¬
ter son soutien à l'ensemble de

ces grèves, lesquelles durèrent
encore les deux jours suivants.
La plupart d'entre elles s'arrê¬
tèrent avant Pâques, afin d'avoir
l'assurance que les congés se¬
raient payés, étant donné que
les syndicats bureaucratiques
avaient refusé de distribuer

des fonds.

Extrait de « Black Flag »

(Source A.S.O.)

Cm EST nous, la classeouvrière, qui produi¬
sons les richesses de

la terre. C'est nous qui devrions

jouir de ces richesses. Le Mou¬
vement de solidarité des tra¬

vailleurs (W.S.M.) veut abolir

l'actuel système capitaliste où
les patrons profitent des béné¬
fices et où les travailleurs n'ont

rien.

Nous voulons construire une

société nouvelle basée sur la

gestion directe des travailleurs
et sur le socialisme — mais, bien

entendu, pas sur la farce inti¬
tulée « socialisme » qui est

pratiquée en U.R.S.S., à Cu¬
ba et autres Etats policiers !
Nous voulons un type de socié¬
té complètement différent,
sans patrons et sans bureau¬
crates. Une société gérée par

les travailleurs et pour eux.

Nous voulons abolir toutes les

relations autoritaires de haut

en bas de l'échelle sociale et

les remplacer par un contrôle
de bas en haut. Nous refu¬

sons toute autorité coercitive

et pensons que la seule limite
à la liberté des individus doit

être de ne pas empiéter sur

la liberté des autres.

Les militants du W.S.M. ne

sont pas de doux rêveurs. Nous
sommes activement engagés
dans de nombreuses luttes

concrètes : pour la démocra¬
tisation des syndicats et pour

de meilleurs salaires, pour le

droit à l'emploi, pour les droits
des femmes. Le W.S.M. lutte

aussi contre les divisions entre

les travailleurs. Nous combat¬

tons toute tentative visant à

dresser les hommes contre les

femmes, les travailleurs quali¬
fiés contre les autres, les vieux

contre les jeunes, les catholi¬

ques contre les protestants.

Comme nous voulons une

société gérée par les travail¬
leurs eux-mêmes, notre orga¬

nisation fonctionne de cette

manière. Nous ne prétendons
nullement être des leaders sa¬

chant tout. Nous pensons que

les grèves doivent être orga¬

nisées par des comités de grè¬
ve élus et par des assemblées

générale de travailleurs ; non

pas par des permanents. Les
questions locales devraient
être prises en charge par des
associations de quartier et non

par quelques leaders prenant
seuls les choses en main. Nos

syndicats devraient fonctionner

grâce à des meetings régu¬
liers ouverts à tous les mem¬

bres, sur chaque lieu de tra¬
vail et dans chaque secteur

d'activité ; ne pas être aux

mains de quelques bureaucrates
tout puissants.

Le rôle du W.S.M. est de

soutenir les luttes pour l'amé¬
lioration des conditions de vie

des travailleurs, de montrer

que la source de nos problèmes
réside dans le capitalisme, de

populariser les organisations
et les activités venant de la

base, d'expliquer les idées anar¬

chistes.

W.S.M.

GRANDE-BRETAGNE

CONGRÈS DES SECTIONS NORDIQUES DE L'A.I.T.

LES samedi 6 et dimanche 7 avrils'est déroulé le congrès des sec¬

tions nordiques de l'A.I.T. Près de
40 personnes participaient à ce congrès,
qui s'est tenu à Dalston, à l'est de Lon¬
dres. Les sections de l'A.I.T. suivantes

étaient représentées : la N.S.F. (Norvè¬

ge), la F.A.U. (R.F.A.), l'A.S.O. (Dane¬
mark), ainsi que le D.A.M. (Grande-Bre¬
tagne). Des observateurs de la C.N.T.
(France), de l'O.V.B. (Hollande) et un

membre du secrétariat de l'A.I T. étaient

également présents.
Ce congrès s'est déroulé en langue

anglaise ; langue « officielle » des sec¬

tions nordiques de l'A.I.T. Des messa¬

ges de salutation émanant de la W.S.A.
(Etats-Unis) et de l'A.S.F. (Suède) fu¬

rent lus à l'ouverture du congrès. Au
cours du premier jour, les délégués et

les observateurs des différentes sec¬

tions firent des rapports sur la situation

économique, politique et sociale de leurs

pays respectifs.
Le membre du secrétariat de l'A.I .T.

informa le congrès qu'une visite dans
les pays d'Amérique du Sud était pla¬
nifiée pour un futur proche. Annonce
fut faite également de la parution pro¬

chaine de deux brochures traitant de
l'économie anarchiste. Le secrétaire aux

relations internationales du D.A.M. remer¬

cia toutes les sections de l'A.I.T. pour

leur soutien à la grève des mineurs bri¬

tanniques. Les sections de l'A.I.T. pré¬
sentes décidèrent de prendre en charge
des mineurs emprisonnés. Le D.A.M.

s'engagea à coordonner cette action.
L'A.S.O. rappela aux congressistes

qu'un camp d'été des sections de l'A.I.T.
serait organisé au Danemark, pendant
la période du 13 au 27 juillet. Les mem¬

bres de l'A.I.T. ayant l'intention d'y par¬

ticiper devront s'inscrire au moins six

tien aux mineurs emprisonnés fut effec¬
tuée au terme de cette première journée.

Lors du second jour, les participants
abordèrent le phénomène des nouvelles

technologies — notamment par rap¬

port aux nouvelles possibilités qu'elles
offrent aux chefs d'entreprise pour con¬

trôler plus aisément les travailleurs —

et la façon dont, sous couvert d'« uti¬
lité sociale », on en vient à justifier une

technologie qui va à l'encontre de l'inté¬
rêt des ouvriers. En conclusion, les parti-

semaines à l'avance et payer une somme

de 20 livres. L'ensemble des participants

approuva à l'unanimité ces conditions.
Ensuite, l'objet de la discussion porta

sur la grève des mineurs : chaque délé¬
gué fit un rapport sur les résonnances
de cette grève dans son pays et dans
son organisation Une collecte en sou¬

cipants ont décidé de se pencher sur
les possibilités de nouvelles stratégies
pour contrecarrer ce phénomène.

La grève générale qui secoue le Dane¬
mark fut décrite dans ses moindres dé¬

tails, de même que les méthodes patro¬
nales dans les pays Scandinaves, qui
visent à liquider les organisations ou¬

vrières, en décrétant des grèves « illé¬

gales » et en les rendant responsables
de celles-ci, par des amendes qui s'ensui¬
vent. A moins que ces grèves ne soient
encore sanctionnées par le patronat et

par les organisations ouvrières elles-mêmes.
Une conférence portant sur le problème
du chômage est prévue prochainement
au Danemark.

Le problème de la coordination et de
l'échange d'informations entre les diffé¬
rentes sections de l'A.I.T. fut également
abordé. Un congrès de l'A.I.T. axé sur

le thème du chômage devrait se tenir
selon toute vraisemblance avant la fin

de l'année. Le prochain congrès des sec¬

tions nordiques de l'A.I.T. se tiendra
à Pâques 1986 au Danemark.

En sortant de ce congrès, une cama¬
rade de la F.A.U. fut renversée et sérieu¬

sement blessée par une voiture qui rou¬
lait à vive allure devant le lieu où se te¬

nait le congrès. A l'heure où nous met¬
tons sous presse, elle est encore dans
le coma à l'hôpital. Les membres du,
D.A.M., du collectif de Black Flag, de
même que tous les membres de l'A.I.T.
lui souhaitent de recouvrir rapidement
la santé.

Extrait de « Black Flag »
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CONTRE L'OUBLI

« STALINE »

LIVRE ET FILM

avant sa mort, il avait commandé à un

cinéaste documentaire, Jean Aurel, un

film adapté du Staline de Souvarine. La

disparition de G. Lebovici n'a pas inter¬
rompu ni la réalisation de ce film ni la

poursuite des publications des éditions
Champ-Libre, devenues en hommage à
sa mémoire les éditions Gérard-Lebovici ;

sa femme et ses collaborateurs continuant

avec ténacité son œuvre.

Le film de Jean Aurel, sorti début mars,
est un événement, non seulement par

la qualité de la réalisation, très fidèle¬
ment adaptée de Souvarine, mais aussi

par la judicieuse utilisation de rarissimes
documents d'archives filmées. Signalons,
par exemple, les séquences extraordi¬
naires de la fraternisation entre la Wer-

macht d'Hitler et l'Armée rouge de Sta¬
line, en 1939 ; de l'accord soviéto-nazi,
où l'on voit se congratuler les dignitaires
hitlériens et Staline, auquelles succèdent
peu après les images ronronnantes d'ami¬
tié entre Churchil, Roosevelt et le mê¬

me Staline, bourrant paisiblement sa pi¬

pe. Notons à l'intention de ceux qui esti¬
meraient que ces temps sont révolus, que

l'on peut déjà apercevoir sur ces ima¬

ges d'il y a plus de quarante ans un per¬

sonnage de premier plan qui se dissimule
derrière son maître : l'actuelle éminence

grise du Kremlin, André Gromyko, con¬

sacré par conséquent comme le cham¬

pion ès diplomatie stalinienne de tous
les temps !

Un tel document ne pouvait être pas¬

sé totalement sous silence par la criti¬
que officielle. Relevons un bon dossier

photographique et une interview avec

Jean Aurel dans Le Matin ; l'ensemble
étant maladroitement présenté comme

relevant d'un cinéma d'horreur (titre :

« Staline, maître de l'épouvante »), alors

que l'horreur, à notre avis, s'applique
à ceux qui trouvent cette réalité horrb
ble car elle mesure en cela toute l'hor¬

reur de leur propre oubli ou ignorance.
Libération est fidèle à son crétinisme

habituel : le compte-rendu traite du film

ALORS qu'à Moscou, où le stali¬nisme n'a jamais cessé d'avoir cours,

on essaie de réhabiliter par la ban¬
de « Oncle Joe » — comme Roosevelt

l'appelait affectueusement à Yalta —,

le maître-livre que Boris Souvarine, décé¬
dé en octobre dernier, consacra à l'ex-

séminariste géorgien, devenu le pape fou
d'un système assassin, vient d'être à nou¬

veau réédité par les éditions Gérard-Lebo¬
vici et a inspiré un film, sorti sur les écrans

parisiens il y a un mois.
En 1935, la réalité stalinienne était

connue depuis des années par la petite
frange des révolutionnaires — surtout

anarchistes et syndicalistes révolution¬
naires — qui avaient su ne pas succom¬
ber au « mirage de Moscou » ; en revan¬

che, il était de la plus grande urgence
d'informer un public plus large, tant l'opi¬
nion publique avait été mystifiée par les
réalisations pharaoniques du premier
plan quinquennal et les bobards en tout

genre répandus par les épigones fran¬
çais de Staline. Cela, alors même que
dix millions de paysans périssaient entre
1930 et 1934, victimes de la famine orga¬
nisée et des pogromes du Guépéou ! Cer¬
tes, Souvarine entretenait encore à l'épo¬
que des illusions sur Lénine et les dé¬
buts du régime, comme une récente antho¬

logie de ses textes de ces années le mon¬

tre bien (1). En effet, son parcours n'est
pas innocent : il a commencé par glo¬
rifier les bolcheviks et la Troisième Inter¬

nationale, puis a couvert les premiers
crimes politiques du régime : voir ses six
articles très virulents dans L'Humanité,
en 1922, contre les socialistes-révolution¬

naires, lors de leur procès public ; il a

même « démasqué » Makhno (L'Huma¬
nité du 9 mars 1924), en conseillant aux
anarchistes de s'informer sur le « comp¬
te de leurs héros internationaux » et de

« nous foutre la paix ». Cependant, mû

par un souci éthique de vérité — ce qui
est tout à son honneur —, il n'a pas tar¬
dé à se retourner son « conseil » et à se

poser des questions de plus en plus embar¬
rassantes : lire par exemple sa Lettre à

l'opposition russe en 1927, publiée ici
pour la première fois, où il déplore naï¬
vement que le Parti communiste fran¬
çais et toutes ses filiales soient directe¬
ment et grassement payés par Moscou,
les cotisations ne représentant que le
vingtième des rentrées d'argent ! Il pour¬

suit son évolution et au contact des faits,

de la réalité meurtrière du régime, il ne

cesse de les dénoncer publiquement et

prend une distance grandissante à l'égard
de son « amour de jeunesse ».

Quoi qu'il en soit, en 1935, Boris Sou¬
varine a eu le courage et l'honneur de
publier ce Staline, où il dévoilait la vé¬
rité sur l'U.R.S.S. Dans une introduc¬

tion et une postface à la réédition de cet

ouvrage, il a, d'une part, expliqué tous
les ennuis et problèmes que cela lui a
valu sur le moment ; et, d'autre part,
fait le tri de ce qui a confirmé ou infir¬
mé ses informations et les dires fantas¬

matiques de l'intelligentsia de gauche
et des « compagnons de route » de cette

période. Le meilleur appui qu'il ait pu
trouver a été le rapport de Nikita Kroucht-
chev au XX' congrès du parti commu¬

niste de l'U.R.S.S., en 1956, où tous les

crimes de Staline ont été longuement
exposés.

Nous ne saurions donc trop conseil¬
ler la lecture de cet ouvrage à tous ceux

qui voudraient comprendre les événe¬
ments de ce siècle et le discrédit jeté sur

le projet révolutionnaire émancipateur
par le lénino-stalinisme (2).
Il y a un an, Gérard Lebovici, fon¬

dateur et animateur des éditions Champ-
Libre, était assassiné dans des circons¬

tances non encore élucidées. En hom¬

mage à sa mémoire, il faut saluer la publi¬
cation non seulement du Staline de Sou¬

varine, mais également d'un certain nom¬

bre d'ouvrages fondamentaux, citons :

le Rapport secret de Krouchtchev, d'An¬

ton Ciliga ; Dix ans au pays du mensonge
déconcertant d'Arthur Lehning ; De Buonar-
roti à Bakounine de Krivitsky ; Agent
de Staline ; des Archives Bakounine et

de beaucoup d'autres textes inédits ou

occultés qui, disons-le sans fard, n'au¬
raient certainement pas vu le jour dans
le monde oublieux et fuyant de l'édition.
L'avenir nous révélera peut-être si son

assassinat a été lié, d'une manière ou d'une

autre, à son activité d'éditeur. Il finan¬

çait sa maison d'édition grâce à son mé¬
tier d'impressario-producteur dans le ciné¬
ma. C'est à ce titre que, peu de temps

comme s'il était d'Aurel et omet de pré¬

ciser que ce n'est qu'une mise en ima¬

ges de l'œuvre de Souvarine et que, si
on veut en saisir la portée, il faut se ré¬
férer à celle-ci et non s'en prendre à une

prétendue « manipulation » ou « détour¬
nement » de séquences, ce en quoi le pseu¬

do-critique démontre qu'il n'a jamais ni
lu Souvarine ni quelques écrits se rap¬

portant au sujet, et que sa propre « desta-
linisation » n'a jamais été entamée.

Quant au Monde, il manie aussi bien
le contresens : « (Staline) impose une cari¬
cature sanglante du système qui lui a

permis d'arriver au pouvoir, mais il en
est aussi l'enfant », à des remarques tatil¬
lonnes reprochant au film de ne pas par¬
ler des marins insurgés de Kronstadt (3)
et l'utilisation de quelques séquences de
fiction — où Staline est joué par un comé¬
dien dans un film soviétique de l'épo¬

que. Là aussi, on voit bien qu'il est dif¬
ficile d'exorciser ses anciennes prises de

positions « progressistes » et pro-stali-
niennes (4).

L'(in)Humanité a, paraît-il, consacré

quelques lignes au film. On nous par¬
donnera de ne pas les avoir consultées,
car étant adepte de la bonne habitude
hygiénique de garder l'haleine fraîche le
matin, nous ne nous adonnons pas à la
lecture de ce quotidien malodorant.

L'occasion étant excellente, nous avons

mené une brève enquête afin de mieux
connaître l'impact que pouvaient avoir
ces images sur les spectateurs : certains
ont été choqués par les séquences de frater¬
nisation nazi-soviétique puis américano-
stalinienne, célébrées sur le dos de di¬

zaines de millions de gens ; d'autres ont
trouvé le commentaire parfois excessif
— la présentation de Staline comme le
plus grand criminel de l'histoire. Réac¬
tions en partie primaires — l'indigna¬
tion est une profession facile — et sur¬
tout choquantes et excessives elles-mêmes
en ce qu'elle révèlent d'ignorance volon¬
taire, car depuis* belle lurette on ne peut

plus ni ignorer le palmarès lénino-stali-
nien — 60 millions de morts en U.R.S.S. —

ni oublier qu'on « sait » et qu'on a tou¬

jours pu savoir.

Alexandre Skirda

(1) Boris Souvarine, «A contre-courant, écrits
1925-1939 », éd. Denoël, 1984, 366 pp., 120 F.

(2). Souvarine, «Staline, aperçu historique du
bolchevisme », éd. Gérard-Lebovici, 1984, 640 pp.,
85 F.

(3) Comme s'il s'agissait de relater toute l'his¬
toire de la révolution russe et de l'époque, alors
que Souvarine avait bien pris le soin de sous-titrer
son livre « Aperçu historique du bolchevisme »,

en en traçant donc les limites bien visibles.

(4) « Le Matin » et « Libération » du 13 mars

1985, « Le Monde » du 14 mars 1985.
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GASTON COÛTÉ

LE VENT DU CH'MIN

QUI? QUE? QUOI? COMMENT?

QUAND en 1975 une poi¬gnée d'irréductibles dé¬
cida de rééditer les œu¬

vres complètes de Gaston Cou-

té, on eut pu croire que l'entre¬

prise tint de la gageure ou de
l'inconscience.

Aujourd'hui, 10 ans plus tard,
nous avons sorti 5 tomes plus
un glossaire ; plusieurs milliers
de livres ont été vendus et

nous avons achevé notre beso¬

gne en remplissant Bobino.
Qu'est-ce qui vaut à l'asso¬

ciation Le Vent du ch'min un

aussi bon succès commercial ?

Qu'elle fut la démarche ? Com¬

ment faire ? Comment vendre ?

Avec les sous de qui ? Toutes
ces questions que nous nous

posions furent assez vite réso¬
lues par la volonté d'aller de
l'avant, de foncer tête bais¬
sée ; nous n'avions rien à per¬

dre.

Le Vent du ch'min, c'est

avant tout une équipe de co¬

pains soudée dans un même

esprit et une même volonté :

faire connaître Coûté. Il fal¬

lut pour ça se retrousser les
manches, courir les bibliothèques,
rencontrer des responsables

d'associations, fouiller dans le
vieux musée de Meung-sur-

Loire, et puis voilà. La collecte
faite, les premiers tomes dans
les cartons, direction l'imprime¬
rie (Besançon), une souscrip¬
tion et ça passe ou ça casse :

ça a passé...

Nous avons entrepris en qua¬

tre tomes ce qui quelques an¬

nées auparavant fut pilloné,
ignoré, méprisé (éd. Seghers,
1961). Sans doute le côté ped-
zouille dont parlât si élégam¬
ment Léo Mallet au moment

de son inoubliable et illustre

— mais pourtant fugace - car¬

rière de chansonnier. Enfin

la mayonnaise a pris. Les re¬

cettes du tome I ont financé

le tome II et ainsi de suite jus¬

qu'au quatrième que nous pen¬

sions le dernier. Entre temps,

nous avions publié le fac simi-
lé de La Feuille de Zo d'Axa

dont l'impact commercial moins

important fut largement com¬

pensé par l'attrait propagan¬

diste beaucoup plus marqué

que chez Coûté : il manque

simplement la poésie du verbe.
La parution du cinquième et

dernier tome, plus tard, est

davantage dû au hasard qu'à
nos recherches. Le propriétaire
des droits d'auteur de Gaston

Coûté, au moment où ceux-ci

n'étaient pas encore publics,
nous a en effet proposé quel¬

ques manuscrits originaux de
l'auteur, moyennant finances
bien sûr, et nous avons pu

ainsi épuiser le fond icono¬

graphique, éditer quelques ar¬
ticles intéressants et publier

ces textes retrouvés.

Cette aventure fut évidem¬

ment largement menée grâce
au talent artistique de Gérard
Pierron et Bernard Meulien

qui furent rejoints plus tard

par d'autres. Ce complément
indispensable fit que l'on pu

organiser quelques petits ga¬
las dans quelques petits théâ¬
tres et gagner ainsi quelques

petits sous.

Il n'est plus désormais de
Beauceron cultivé qui ne con¬

naisse Gaston Coûté. Et mê¬

me si ce lecteur ne retient que

le côté patoisant de l'imbécile
heureux qui est né quelque

part — pas de chez lui, c'est
mieux ! —, c'est à travers des
cris déchirés d'écorché vif.

L'antimilitarisme, la haine du
conformisme et de la connerie

triomphante en patois, cela res¬

te de l'antimilitarisme, de la

haine du conformisme et de la

connerie triomphante et c'est

ça qui importe.
Notre œuvre éditrice fut gui¬

dée aussi par le plaisir. Il nous
a plu de collationner, de clas¬

ser, de chercher, de réfléchir
à une préface à grands coups

de verre de Muscadet bien

frais qui agace les amygdales
(pour ceux qui en ont) pour

qu'enfin les œuvres complètes-
de l'ami Gaston Coûté enri¬

chissent la culture libertaire.

Le Vent du ch'min

RENCONTRE

LA librairie du Monde libertaire organise le samedi 27avril un forum-débat, à partir de 16 h, au 145, rue Ame-
lot, Paris 11" (métro République), autour de l'œuvre de

Gaston Coûté, poète libertaire, avec la participation de Gé¬
rard Pierron (chanteur), les éditions du Vent du Ch'min, Marc
Robine, de Paroles et Musique.

Ce débat sera précédé d'une émission ayant le même thè¬
me diffusée par Radio-Libertaire le samedi 27 avril, de 11 h
à 12 h.

Les administrateurs

« LA SECTE »

DE PHILIPPE ROBRIEUX

Cj EST une évidence quine date pas d'aujour¬
d'hui, chaque jour qui

passe voit la silhouette du Par¬

ti communiste français s'efflan-

quer un peu plus. L'intolérable

érigé en système à l'Est, l'atta¬
chement indéfectible du P.C.F.

à cet intolérable, son mode de

LE ROCK

ASSASSINÉ !

Sous prétexte d'« insécuri¬
té », l'office d'H.L.M. veut
détruire un espace de liber¬
té acquis !

Une manifestation contre

l'expulsion d'une cinquan¬
taine de groupes de musi¬
ciens qui louent depuis 1979
des box dans un parking
du 19e arrondissement de

Paris aura lieu le 27 avril,

à 14 h, place Monge.
Un concert sera organisé

le 30 avril, à 19 h, avec Ver-

tigo. Miss Kong, Betty's
Boop, Porte Mentaux, etc.

B.

fonctionnement quasi militaire,
une politique toute en virages
à 180°... tout cela concoure

à faire fuir le militant, le sym¬

pathisant et l'électeur.
Pourtant, même s'il ne cesse

de s'effriter et de perdre du

muscle, le P.C.F, tient encore

solidement debout. Sa puis¬
sance demeure redoutable.

Et disons-le tout net, sa mort

n'est malheureusement pas en¬

core pour demain.
A cela, une multitude de

raisons que Philippe Robrieux
nous énumère dans ce livre (1).

On y découvre, entre autres,
l'extraordinaire puissance finan¬
cière du P.C.F. Une puissance

financière qui repose pour

l'essentiel sur la part qui lui

revient dans toute transaction
commerciale avec l'Est, sur les

sommes énormes qu'il gère par

le biais des comités d'entre¬

prises ou des municipalités qu'il
contrôle. Une puissance finan¬
cière qui lui permet d'entre¬
tenir royalement des dizaines
de milliers de permanents. On y

découvre également la logique

profonde du fonctionnement
du P.C.F. Une logique qui fait

de chaque cadre un assujetti
et de chaque militant un assis¬
té psychologique. On y décou¬
vre enfin cette cohésion à nulle

autre pareille qui fait de chaque
adhérent l'élément d'un puzzle
dont il ignore la forme et la
signification réelle.

On l'aura donc compris, ce

livre se lit comme un polar.
C'est un voyage à l'intérieur
du corps et de l'âme du P.C.F.,
et on y trouve à profusion des
informations et donc des armes

pour combattre ce monstre

froid qu'est le Parti commu¬

niste français, qui pourrait en¬
core survivre même s'il n'avait

plus un seul militant ou élec¬
teur et qu'il faudra donc abattre.

Un livre à lire, donc, pour

peu que l'on laisse de côté la
dérive pro-socialiste de Ro¬
brieux, qui, comme bon nom¬
bre de déçus du P.C.F., s'est
réfugié dans la sécurité du
réformisme.

J.-M. Raynaud

(1) « La Secte », Philippe Robrieux,
éd. Stock, en vente à la librairie du
Monde libertaire, 79 F.

« LA CHANSON D'UN GÂS
QU'A MAL TOURNÉ »

EDITE il y a une dizaine d'années, ce disque (1) était aussi introu¬vable que recherché. Il associe deux interprètes de Coûté, Gé¬
rard Pierron et Bernard Meulien, séparés depuis longtemps

et menant chacun de leur côté, avec fougue et chaleur, leur vie d'ar¬
tiste et leur rage libertaire.

Ces deux compères ont été, au début des années 70, pour beau¬
coup dans la résurgence de Gaston Coûté, le peineux beauceron
exilé dans le Montmartre du début du siècle, poète torturé par la
bétise et l'autorité sous toutes leurs formes. Coûté vivait jusqu'au
bout sa poésie mêlant pudeur d'un cœur meurtri et démesure passion¬
nelle de l'ivrogne, balloté par notre difficile anarchie qui prétend
associer révolte et quête de la liberté.

Coûté fut très prolixe et sans déchets. Sobre et efficace, il écri¬
vait avec une pureté simple qui voyait dialoguer le quotidien cham¬
pêtre et obscur avec une éthique amère et sans compromission. Sym¬
biose totalement réussie.

Pierron et Meulien, pendant des années de galère et d'obstination,
avaient parfait et retransmis avec panache l'univers Coûté lors de
nombreux spectacles. Cette œuvre, enfin rééditée, qui alterne un
conteur vrai jusqu'à la spontanéité et un chanteur dont les mélo¬
dies et les musiciens renforcent les textes dans leur tact, leur cha¬

leur et leur émotion, montre sans « folklorisme-jogging » à la mo¬

de, souvent ringard et envahissant, qu'aujourd'hui Coûté nous invi¬
te encore à mal tourner. Regardez Jean-Marc Le Bihan, par exem¬

ple, ce baladin des rues...

Alain Crapaud

(1) «La chanson d'un gds qu'a mal tourné», disque Jam, en vente à la librairie
du Monde libertaire, 70 F.

PROGRAMMES

DE RADIO-LIBERTAIRE
• Jeudi 25 avril :

« A fleur de poésie » (12 h à 13 h) : le surréalisme et l'amour.
« De bouche à orteils » (14 h à 16 h) : le magazine de la chan¬
son vivante reçoit Christian Camerlynck et Jean-Claude Severe.
« Si vis pacem » (18 h à 19 h) : émission de l'Union pacifiste
de France ; invité : Didier Deaninckx (auteur de romans po¬

liciers).
« Chronique syndicale » (19 h à 22 h) : la lutte des nettoyeurs
du métro.

« Jazz en liberté » (22 h à 1 h) : jazz et dossier « rue Saint-
Denis ».

• Vendredi 26 avril :

« Enlivrez-vous » (13 h à 14 h 30) : avec Serge Koster, pour
son livre « Une femme de si près tenue ».

« L'Invité quotidien » (20 h à 22 h) : rencontre avec Jean-Louis
Foncine (écrivain), Pierre Joubert (illustrateur) et Yann Nil-
sen (collection pour la jeunesse Signe de piste).

• Samedi 27 avril :

« Chronique syndicale » (12 h à 14 h) : émission animée par
des militants anarcho-syndicalistes ; rencontre avec des mili¬
tants du livre C.F.D.T.

« Près du radiateur » (18 h à 19 h) : les anarcho-punks à Bonn.

• Dimanche 28 avril :

« Folk à lier » (12 h à 14 h) : émission spéciale sur le Portugal.
« La fiancée de M. Spock » (18 h à 20 h) : Tarzan n'est jamais
né au Congo !
« Trisomie 21 » (20 h à 22 h 30) : Invités : le magazine « New
Wawe », le groupe Verdun. News de Londres.

• Lundi 29 avril :

« Avis sur le théâtre » (10 h 30 à 12 h) : Feydeau et Labiche
(et Offenbach).
« A bâtons rompus » (14 h à 16 h) : sur l'anarchie, avec Sté¬
phane Carel.
« Contre-Champ » (18 h à 20 h) : Roger Coggio et Fanny
Cottençon, à propos de « Monsieur de Pourceaugnac ».

• Mardi 30 avril :

« Prisons » (20 h à 22 h) : émission contre l'enfermement.
Chronique de J. Lapeyrie, avec Maurice Joyeux et Jacques
Lesage de la Haye, à propos de l'A.S.P.F.

• Mercredi 1er mai :

« Allo maman bobo » (18 h 30 à 20 h) : les P.C.B. (pollu¬
tion due aux transformateurs).

1

!
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PROPORTIONNELLE

LE COUP DU PÈRE FRANÇOIS

Mitterrand a tran¬ché. Les prochaines élec¬
tions législatives au¬

ront lieu à la proportionnelle

départementale. Bien évidem¬
ment la décision n'a pas encore

été avalisée par les Chambres,
mais le résultat ne fait aucun

doute : les députés socialistes
voteront cette nouvelle loi élec¬

torale. Et pourtant beaucoup
la désaprouvent, et pour cause !
La proportionnelle annule tou¬

tes leurs chances de renouveler

leur mandat en 1986. En revan¬

che, elle devrait permettre au

chef actuel de l'Etat de conser¬

ver son siège jusqu'en 1988.
Entre la tête de quelques dépu¬
tés et la sienne, le choix de Mit¬

terrand ne faisait pas l'ombre
d'un doute.

Le P.S.-godillot

Cette piteuse affaire confir¬
me donc ce qu'on savait déjà :
le P.S. comme tous les partis
majoritaires qui l'ont précédé
à l'Assemblée nationale, est

un parti-godillot solidement
verrouillé par le chef de l'Etat.
La démission de Rocard ne doit

pas faire illusion. Si l'ex-minis-
tre de l'Agriculture a claqué
la porte, c'est qu'il n'avait guè¬
re d'autres solutions. Le gouver¬

nement Fabius applique sans

vergogne une politique écono¬

mique que Rocard prophétisait
il y a quelques années, sans

que celui-ci en tire le moindre
bénéfice politique.
Pire, Fabius atteint son top-

niveau dans les sondages, alors
que Rocard s'effondre. La poli¬

tique ignore les droits d'au¬
teur et la cote de présidentiable,
que l'ex-dirigeant du P.S.U.
s'était laborieusement taillée

depuis des années, part en lam¬
beaux. L'occasion de la propor¬

tionnelle a fait le larron, Rocard

part aujourd'hui à la recherche
de sa popularité perdue en mi¬
sant sur l'écho médiatique de
sa démission-surprise. Car, com¬

me l'écrivait Oscar Wilde : « s'il

est au monde rien de plus fâ¬
cheux que d'être quelqu'un
dont on parle, c'est assurément
être quelqu'un dont on ne par¬

le pas » 1
Reste que Rocard s'est bien

gardé de dénoncer le trait le

plus marquant de ce nouveau

coup du père François. En effet,
cette astuce politicienne jette
aussi un jour crû sur le fonc¬
tionnement réel de notre sys¬

tème parlementaire ; au-delà
des professions de foi démo¬
cratiques partagées à longueur
de discours, les faits sont bien

là : un homme seul peut au¬

jourd'hui imposer le mode de
scrutin électoral de son choix.

Mitterrand a donc proba¬
blement sauvé sa place. Après
des dizaines d'années de subtile

pratique du jeu politicien, l'hom¬
me du 10 mai 1981 pourrait

encore donner plus d'une le¬
çon de stratégie à plus d'un ap¬

prenti-président ! Mais au-delà
du tour de passe-passe du pré¬
sident Mitterrand, le choix de la

proportionnelle aura des consé¬

quences tangibles sur l'évolution
du champ politique.

A droite de la gauche ?
Le centre...

A gauche, le choix de la propor¬

tionnelle sanctionne sur le plan
électoral la rupture entre le
P.S. et le P.C. Le Parti com¬

muniste qui, aujourd'hui n'est
plus lié à son partenaire honni

par le jeu des nécessaires désis¬
tements de deuxième tour, va

pouvoir s'enfoncer dans une

critique de plus en plus sévère
de l'actuelle gouvernement.

Une rupture durable qui coupe
l'herbe sous le pied des réno¬
vateurs, ne leur laissant plus

qu'une alternative : quitter le
P.C. pour aller rénover ailleurs !

A droite, la conséquence la
plus retentissante sera l'appa¬
rition de plusieurs dizaines de
députés du Front national, avec

le risque certain d'offrir une

nouvelle tribune à la vague de

xénophobie et de racisme qui
traverse l'hexagone. Le Pen
s'est d'ailleurs réjoui de ce nou¬

veau mode de scrutin. Telle

qu'elle est conçue, cette propor¬

tionnelle départementale réajus¬

tée par l'astuce des moyennes

donne une prime aux grands

partis. Le F.N. n'est pas un

grand parti, mais sa forte implan¬
tation dans certains départements
devrait lui permettre de décro¬
cher un nombre appréciable de
sièges.
Côté U.D.F. et R.P.R., on

voit s'envoler la majorité abso¬
lue au Parlement que promet¬
tait les derniers scores électo¬

raux transposés sur l'ancien
mode de scrutin. Une alliance

avec les députés du F.N. n'étant

guère envisageable, les partis
de droite, sauf surprise, ne de¬
vraient pas pouvoir contrôler
à eux seuls le Parlement... d'au¬

tant plus que les quatre-vingt-
six nouveaux sièges créés ne

l'ont pas été pour en faire pro¬

fiter la droite !

La critique libertaire
facilitée ?

L'hypothèse de majorité parle¬
mentaire la plus vraisemblable
serait donc une alliance entre

un groupe socialiste puissant et
des députés centristes, C.D.S.
ou radicaux grapillés à l'U.D.F.,
bien que Barre s'efforce d'y fai¬
re barrage. Un Parlement de cen¬

tre droit soutenant un gouver¬

nement de centre droit, voilà

qui ne devrait pas faire beau¬
coup évoluer les grands choix
politiques actuels.

Outre les multiples tripa¬

touillages qu'elle suscite, cette
réforme électorale peut aussi
ouvrir le flanc de la citadelle

étatique à une critique liber¬
taire efficace. En instituant

un système de listes départe¬
mentales d'ailleurs largement

impopulaire, la réforme du scru¬

tin peut entamer les rapports

clientèlistes qui existaient entre
les électeurs et les députés du
terroir bien implantés dans leur

circonscription respective. Mieux,
le vote à un seul tour, tel qu'il
est conçu, induit le vote utile
en marginalisant les petites lis¬
tes. Les électeurs de l'extrême

gauche, du P.S.U., des écolo¬
gistes, voire parfois du Parti
communiste, vont se trouver

confrontés au dilemne suivant :

voter pour leur liste préférée
— et dans ce cas-là, sur le plan
électoral, « faire le jeu de la droi¬
te » —, ou voter utile, ce qui
reviendra le plus souvent à vo¬

ter pour un P.S. tant critiqué !
Coincés entre la peste et le cho¬
léra, plus d'un de ces électeurs

risque de faire le choix de ne

pas pénétrer dans l'isoloir. Ef¬
fet pervers de la réforme du scru¬

tin, le choix de l'abstention

pourrait bien être facilité. A
nous, de faire en sorte que ces

abstentions circonstancielles

débouchent sur une possibilité
libertaire.

Jérôme Charentaise

3e CONGRÈS DE LA C.N.S.T.P.

VIRAGE CONSTRUCTIF OU DÉRAPAGE RÉFORMISTE

LE 3e congrès de la Confédération nationale dessyndicats de travailleurs paysans (C.N.S.T.P.)
qui s'est déroulé le 10 et 11 avril à Villeneuve-

sur-Lot avait pour thèmes : « Combien de paysans ?
Avec quel revenu ? Un choix qui interpelle toutes les
forces sociales ». Les paysans travailleurs entendaient

par ces thèmes exprimer leurs propositions face à
la crise qui touche le monde agricole, et montrer leur
conscience que cette crise est aussi une crise de so¬

ciété plus globale liée à la restructuration capitaliste
qui touche tous les secteurs économiques.

Vivre de notre travail

maintenir l'emploi en agriculture

Face à la dégradation du revenu agricole, aux situa¬
tions de faillites et d'endettement des exploitations,
aux difficultés d'installation des jeunes, la C.N.S.T.P.
a renouvelé ses revendications pour ure garantie du
revenu et, surtout, la prise en compte de la rémuné¬
ration du travail paysan dans le prix des produits, la
reconnaissance du travail des femmes, pour la recon¬

sidération du problème foncier et do la propriété, et

pour la reconnaissance d'un véritable statut de t.a-
vailleur agricole qui vise à séparer exploitation et fa¬
mille, capital et travail.
A propos du statut, les paysans travailleurs restent

réservés à l'égard du rapport Gouzes, même s'ils le
considèrent comme une base de discussion intéres¬

sante. Ce rapport, publié en décembre 1984, con¬
cernant la séparation juridique de l'exploitation et de
la famille et un règlement judiciaire spécifique à l'agri¬
culture, a été enterré dès sa sortie par le ministère
qui l'avait.commanaé, malgré les espoirs qu'il avait

pu susciter chez les agriculteurs... Mais il ne résoud

pas, par ailleurs, le problème de la capitalisation for¬
cée et de la dépendance des exploitations vis-à-vis
du Crédit agricole et des industries agro-alimentaires.

Briser le corporatisme
construire des solidarités

Ce congrès devrait représenter un « virage » pour

la C.N.S.T.P., elle espère impulser une animation lo¬
cale plus importante dans le monde paysan, ame¬

ner les agriculteurs à un véritable projet syndical, s'op¬
poser au monopole idéologique de la F.N.S.E.A. (1),
et contrer l'émergence possible d'un corporatisme
dangereux (poujadisme qui peut naître de la crise).

Virage également, dans le sens où les paysans tra¬
vailleurs estiment que le problème agricole est l'af¬
faire de tous les travailleurs et, réciproquement, que

L'ancien et le nouveau ministre de l'Agriculture.

leur dynamique syndicale doit être ouverte à d'au¬
tres mouvements sociaux, par une solidarité à l'éche¬
lon local avec les syndicats des salariés de l'agro-

alimentaire, mais aussi avec les syndicats de travail¬
leurs d'autres secteurs (consommateurs, associations

tiers-mondistes). Cette ouverture était d'ailleurs illus-.

trée par la présence à ce congrès de paysans mexi¬
cains, de Solidarité agro-alimentaire (Solagral, asso¬
ciation tiers-mondiste), d'associations de consom¬

mateurs, d'un représentant de la F.G.S.O.A. (syndi¬
cat de salariés agricoles).

Mais pour quel choix

syndical ?

Toutefois, on peut se demander jusqu'où va cette
notion de « forces sociales » : pourquoi le journal

agricole du P.S.U. (Germinal) était-il vendu dans l'en¬
ceinte du congrès ? C'est tout le problème de l'auto¬
nomie syndicale qui reste posée, même à la C.N.S.T.P.

C'est aussi tout le problème de l'ambiguïté d'un
mouvement syndical qui doit composer avec les dif¬
férents « partenaires sociaux », dont l'Etat. Telle la
présence, à ce congrès, d'un représentant du cabi¬
net du ministre de l'Agriculture, même si c'est un

dialogue de sourds qui s'est engagé entre un discours
étatique inconsistant et les critiques violentes des
congressistes.

L'autonomie syndicale à l'égard des partis, l'écueil
du compromis syndical avec les différents « parte¬
naires sociaux », tels sont les points sur lesquels nous

sommes, anarchistes et anarcho-syndicalistes, parti¬
culièrement vigilants. Et qui nous font souhaiter que

la C.N.S.T.P., qui reste porteuse de propositions
syndicales intéressantes pour les travailleurs de l'agri¬
culture, ne tombe pas dans le piège du réformisme,

que son « virage » ne devienne pas un dérapage con¬

trôlé.

Anne

Liaison du Tarn

(1) Fédération nationale des syndicats d'exploitants agricoles.
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